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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Généralités

1. Depuis le dernier examen, réalisé en 2002, les politiques sectorielles libérales de Hong Kong, Chine ont peu changé.  Cela a permis à la transition vers une économie basée sur les services de se poursuivre, en exploitant les opportunités créées par la libéralisation issue de l'Accord de rapprochement économique (CEPA) avec la Chine.  Dans l'ensemble, la Région administrative spéciale de Hong Kong (RASHK) continue à suivre une politique d'intervention minimale, laissant les forces du marché déterminer l'affectation des ressources.  Les autorités soutiennent que Hong Kong, Chine ne fait aucune discrimination pour ou contre les différents secteurs.  Le rôle du gouvernement est d'être un "promoteur proactif du marché" ou un "facilitateur" afin de maintenir un cadre institutionnel propice au développement du marché, d'offrir l'infrastructure et les services d'appui indispensables, d'encourager la recherche-développement appliquée ainsi que le transfert de technologie et d'investir en capital humain dans tous les secteurs de l'économie.  Certaines mesures restent cependant destinées à certains secteurs.  
2. Le 1er janvier 2003, le gouvernement a libéralisé de manière significative le commerce du riz en éliminant les contingents à l'importation et en assouplissant les critères d'enregistrement des détenteurs de stocks, ce qui a entraîné, entre autres choses, une baisse des prix de détail de ce produit.  La RASHK offre un soutien interne aux activités agricoles sous forme de mesures relevant de la "catégorie verte" (ne faisant pas l'objet d'engagements de réduction dans le cadre de l'OMC).  Les facilités de prêt destinées aux secteurs de l'agriculture et de la pêche, essentiellement financées par des sources non gouvernementales, sont restées disponibles à différents taux d'intérêt dépendant des sources de financement et de leurs objectifs;  les dépenses au titre des deux Fonds de prêts destinés au secteur de la pêche ont été notifiées pour la première fois au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC en 2006.  
3. Des démarches visant à introduire la concurrence sur le marché duopolistique de l'électricité sont en cours, mais aucun résultat significatif n'est attendu avant 2008.  
4. La migration du secteur manufacturier vers la Chine continentale se poursuit.  Cela est dû à l'augmentation des opportunités d'investissement due à une plus grande ouverture du marché continental, en particulier dans le Pan‑Delta de la Rivière des perles, arrière-pays naturel de la RASHK et base de production bien connue;  à la forte différence entre le coût de la main-d'œuvre dans la  RASHK et en Chine continentale;  et peut-être au fait que la productivité de la main‑d'œuvre dans le secteur manufacturier est sensiblement inférieure à celle des autres secteurs de l'économie, pour la plupart orientés vers les services.  Une restructuration supplémentaire du secteur manufacturier de la RASHK semble être en cours, dans la mesure où l'on pourrait s'attendre à ce qu'investisseurs locaux et étrangers se lancent dans de nouvelles activités manufacturières dans la RASHK, afin de profiter de conditions préférentielles d'accès en franchise de droits au titre de l'Accord de rapprochement économique.  
5. Hong Kong, Chine, exportateur net de services, a continué à mettre l'accent sur le renforcement de son cadre législatif et institutionnel afin de maintenir un environnement concurrentiel dans le secteur des services.  Ce cadre n'inclut cependant pas encore de loi générale sur la concurrence (chapitres I et III).  L'absence apparente de mesures cohérentes pour résoudre le problème des pratiques anticoncurrentielles dans la quasi‑totalité des secteurs pourrait constituer un obstacle, s'agissant d'ouvrir davantage la fourniture de certains services à la concurrence, le secteur étant dominé par un petit nombre de conglomérats.  L'expansion du secteur des services vers l'extérieur est induite par la libéralisation gérée dans le cadre de l'Accord de rapprochement économique dans 27 secteurs de services;  l'Accord de rapprochement prévoit des conditions d'accès aux marchés plus rapides et plus larges pour les fournisseurs de services de la RASHK que celles qui figurent dans les engagements contractés par la Chine dans le cadre de l'OMC, selon le secteur.  Les arrangements au titre de l'Accord de rapprochement économique ont réduit les prescriptions imposées aux banques de la RASHK pour l'exercice d'activités en Chine continentale et encouragé les institutions financières de la Chine continentale à investir en RASHK, renforçant ainsi le statut de Hong Kong, Chine en tant que centre financier international.  Une Ordonnance de 2003 sur les télécommunications (modification) a permis d'établir un cadre législatif global et clair pour les fusions et acquisitions.  Afin de préserver la concurrence dans les services portuaires, des mesures sont prises actuellement pour réduire les taxes.  Il est interdit aux cabinets juridiques étrangers pratiquant le droit étranger à Hong Kong, Chine de pratiquer le droit interne et d'employer des juristes de la RASHK ou de former des partenariats avec eux.  Les services de santé sont largement fournis par le biais des services publics financés par le gouvernement.  
2) Agriculture et pêche
i) Caractéristiques

6. La contribution des secteurs de l'agriculture et de la pêche au PIB, qui n'est que de 0,1 pour cent (tableau I.2),  est relativement insignifiante.  La production reste largement orientée vers les légumes feuilles, les fleurs coupées à forte valeur, les volailles et les porcs;  elle concerne 2 260 exploitations employant 5 010 personnes.  Les exploitations locales produisent 5 pour cent des légumes consommés dans la RASHK, ainsi que 31 pour cent des volailles vivantes et 23 pour cent des porcs vivants.
  La production locale complète et ne concurrence pas les autres fournisseurs principaux du marché.  Les efforts de production sont principalement axés sur les aliments frais à forte valeur.  
7. L'intervention du gouvernement sur les marchés agricoles est minimale.  Dans sa notification au Comité de l'agriculture de l'OMC, Hong Kong, Chine a indiqué qu'elle n'avait accordé aucun soutien interne, ni aucune subvention à l'exportation pendant la période allant de 2001 à 2003
;  en 2006, elle a notifié que le soutien relevant de la "catégorie verte" (ne faisant pas l'objet d'engagements de réduction) pour les périodes 2003/04 et 2004/05 s'élevait à 86,67 millions de dollars HK et 87,52 millions de dollars HK respectivement.
  Le gouvernement, tout en étant responsable de la fourniture des infrastructures de base et du soutien technique nécessaires au développement de procédés agricoles modernes, efficaces et sans danger pour l'environnement, laisse dans une large mesure les producteurs s'adapter aux forces de marché.  Le Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement est chargé de promouvoir l'adoption de nouvelles méthodes de production et d'aider les producteurs à tirer parti des nouvelles possibilités de marché.
  Le gouvernement n'offre aucune incitation matérielle ni financière visant à encourager le changement des méthodes de production.  Toutefois, les agriculteurs intéressés peuvent demander des conseils auprès du Département et visiter la station expérimentale afin d'obtenir des renseignements et une assistance techniques.  Le Département gère également trois fonds permettant de répondre aux demandes de crédit des agriculteurs;  quelque 21,9 millions de dollars HK ont été prêtés à ces derniers en 2005/06 (tableau AIV.1).
  Des aides gratuites d'urgence d'une valeur totale de 1,9 million de dollars HK ont été accordées à 687 agriculteurs pendant la période 2005/06.
  Les autorités soutiennent que ces fonds de prêts proviennent essentiellement de sources non gouvernementales.  Les crédits accordés aux agriculteurs au titre du Fonds Kadoorie de prêts d'aide aux agriculteurs, du Fonds fiduciaire J.E. Joseph et du Fonds de prêts de l'Office de commercialisation des légumes produisent des intérêts conformes aux taux du marché, à l'exception des petits crédits (jusqu'à 100 000 dollars HK) accordés aux agriculteurs à des fins de développement et des crédits accordés à des coopératives.  
8. Les importations de plantes et d'animaux font l'objet d'une inspection stricte à la frontière afin de prévenir l'introduction et la propagation des maladies des animaux et d'organismes nuisibles pour les végétaux et de réglementer l'utilisation de pesticides et de produits chimiques dans la production agricole.  L'Ordonnance sur les pesticides (chapitre 133 modifié en 2000 et en 2002) réglemente l'importation, la fabrication, l'emballage, l'étiquetage et la vente de pesticides dans la RASHK.
  Des réglementations visant à renforcer le contrôle des résidus chimiques dans les animaux destinés à la consommation humaine ont été promulguées pour la dernière fois le 31 décembre 2001.
  L'agriculture est régie par une série de licences et de permis délivrés par l'AFDC, nécessaires, entre autres, pour faire le commerce d'animaux, élever du bétail et faire fonctionner une laiterie.
  En mars 2003, les prescriptions en matière de biosécurité ont été renforcées afin de réduire les risques d'apparition d'une épidémie de grippe aviaire hautement pathogène dans les élevages locaux.
 

9. Après 48 ans de mise en œuvre
, le 1er janvier 2003, Hong Kong, Chine, a libéralisé de manière significative le commerce du riz en éliminant les contingents à l'importation et en assouplissant les critères d'enregistrement des détenteurs de stocks;  en 2005, 91 pour cent du riz importé provenait de Thaïlande.  L'élimination progressive des restrictions a permis de réduire les coûts d'exploitation de plusieurs manières et d'accroître la concurrence entre les négociants en riz locaux.
  Une réserve minimum (13 500 tonnes environ)
 est constituée pour couvrir les besoins de consommation pendant 15 jours en cas d'urgence.  Les importateurs doivent être enregistrés en tant que détenteurs de stocks pour pouvoir importer du riz pour la consommation locale.  Tous les détenteurs de stocks agréés constituent une réserve proportionnelle à leurs importations ou leurs ventes totales.
  Quiconque souhaite importer du riz peut déposer une demande pour être enregistré en tant que détenteur de stock et vendre directement aux consommateurs
;  il semblerait qu'un importateur qui est également grossiste peut réduire ses coûts de 20 à 30 pour cent.  Le nombre de détenteurs de stocks enregistrés est passé de 52 en janvier 2003 à 95 en juin 2006.  De décembre 2002 à avril 2006, les prix de vente au détail du riz parfumé thaïlandais ont chuté de 5 pour cent environ;  en outre, l'écart entre le prix à l'importation CIF et le prix au détail s'est réduit de manière significative depuis 2003 (graphique IV.1).
10. La pêche continue de contribuer de manière importante à l'économie de la RASHK grâce à l'approvisionnement stable en poisson du marché local.  En 2003 et 2004, les secteurs de la pêche de capture (le poisson est pêché dans la mer à l'aide de bateaux de pêche) et de la mariculture ont respectivement fourni 31 et 28 pour cent environ des produits de la mer consommés à Hong Kong, Chine;  les élevages piscicoles ont fourni entre 6 et 5 pour cent environ des poissons d'élevage consommés.
  Quatre-vingt dix pour cent environ des prises sont faites dans des eaux situées à l'extérieur de la RASHK.  
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Graphique IV.1

Marge bénéficiaire concernant le riz parfumé thaïlandais, 2002-2005

Source:    Renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.
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11. Une série de mesures a été proposée au moment du précédent examen en vue de contrôler les activités de pêche de manière efficace et de ramener les pêcheries à un niveau écologiquement viable.  Ces mesures comprenaient l'introduction d'un système de licences de pêche, la désignation de zones de protection de la pêche et l'introduction d'une fermeture saisonnière de la pêche sur l'ensemble du territoire.  À la suite de consultations publiques au milieu de 2005, un groupe de travail a été établi pour discuter en détail des mesures proposées.
  Une aide financière et un soutien technique sont offerts aux pêcheurs et aux pisciculteurs.  À compter de juin 2005, un Programme pour élevages piscicoles accrédité et facultatif a permis d'aider les pisciculteurs locaux à augmenter la compétitivité de leurs produits aquacoles et à fournir des produits de qualité et sûrs au public par la création de marques et d'un réseau de commercialisation.
  De plus, le Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement leur propose des prêts à faible taux d'intérêt par l'intermédiaire de cinq fonds (tableau AIV.1);  dont trois ont été notifiés pour la première fois au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC en 2006 (chapitre III);  une aide est également possible grâce au Fonds d'aide d'urgence.  Les autorités indiquent que ces fonds sont principalement financés par des sources gouvernementales et non gouvernementales.  À compter de 2004/05, la plupart des taux d'intérêt (qui dépendent du statut du bénéficiaire) applicables à la Caisse de prêt de l'Office de commercialisation des produits de la pêche et au Fonds Kadoorie de prêts d'aide aux agriculteurs, essentiellement financés par des sources non gouvernementales, étaient bien en deçà des "meilleurs taux de prêt moyens se situant généralement entre 5 et 5,25 pour cent par an";  le taux d'intérêt pour des prêts accordés par le Fonds de prêt pour le développement de la pêche financé par le gouvernement était de 6 pour cent, ce qui est comparable au meilleur taux de prêt moyen.
  

12. La commercialisation du poisson marin frais reste strictement réglementée.  Au titre de l'Ordonnance sur les poissons marins (commercialisation) (chapitre 291), tous les poissons marins frais (excepté le poisson vivant) doivent être débarqués et vendus sur les sept marchés de poissons en gros exploités par l'Office de commercialisation des produits de la pêche (organisme de droit public) pour des motifs sanitaires et de protection de l'environnement.
  De plus, un permis est exigé par le Directeur de la commercialisation pour pouvoir transporter par terre ou par eau toute quantité de poisson marin frais supérieure à 60 kg.  L'Ordonnance a été modifiée par le projet de loi de 2003 sur la facilitation des importations et des exportations, en vue d'assouplir le contrôle du transport (transbordement) de poisson marin.
  Les contrevenants à ces règlements sont passibles d'une amende maximale de 10 000 dollars HK et d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à six mois.
3) Électricité

13. Depuis 2002, la contribution du secteur de l'électricité, du gaz et de l'eau au PIB et à l'emploi est restée stable, à savoir 3,2 pour cent (2004) et 0,4 pour cent, respectivement (tableau I.2).  La politique énergétique de la RASHK consiste à s'assurer que la population bénéficie d'un approvisionnement en énergie fiable, sûr et efficient à des prix raisonnables, et à réduire au minimum les effets de la production et de l'utilisation d'énergie sur l'environnement.
  L'électricité est essentielle au développement économique et social de la RASHK;  55 pour cent de l'électricité fournie est produite par combustion de charbon, ce qui constitue une source majeure de pollution régionale et locale de l'air.
  La fiabilité de l'approvisionnement dans la RASHK est de plus de 99,99 pour cent, un pourcentage parmi les plus élevés au monde.

14. Les aspects relatifs à la sécurité du secteur de l'électricité sont régis par l'Ordonnance sur l'électricité (chapitre 406) qui a été modifiée pour la dernière fois en décembre 2000, et le Département des services électriques et mécaniques est responsable de leur mise en œuvre.  La réglementation porte entre autres sur l'enregistrement des sites de production, la transmission, la distribution et l'utilisation de l'électricité.  
15. Le marché de l'électricité de la RASHK est ouvert aux investisseurs qui remplissent les critères de fiabilité, sécurité et protection de l'environnement.  Toutefois, le secteur se caractérise par ce qui pourrait être considéré comme une situation duopolistique "naturelle" (de facto), bien qu'il existe deux monopoles, qui approvisionnent chacun un segment du marché.  L'électricité est fournie par deux compagnies privées, toutes deux détenues à 100 pour cent par une compagnie cotée en Bourse, à savoir CLP Power Hong Kong Limited (CLP Power)
 et Hongkong Electric Company Limited (HEC).
  CLP Power et HEC ont été créées suite à des accords conclus dans le cadre du Système de contrôle (SCA) avec le gouvernement depuis 1964 et 1979 respectivement, ces accords n'octroyant pas de franchise exclusive.  Chaque compagnie possède son propre réseau de transmission et ne permet aucun accès régulier à l'autre.  En vertu des accords SCA, le coût des combustibles liés à la fourniture d'électricité dans ce secteur est supporté par les consommateurs, et les tarifs de base incluent un prix standard pour les combustibles.  La différence entre ce prix standard et le prix réel apparaît dans un compte "Clause relative aux combustibles", par le biais duquel la différence est selon le cas restituée ou facturée aux consommateurs au moyen d'un rabais ou d'une surtaxe chaque année.

16. Les accords conclus dans le cadre du Système de contrôle prennent fin en 2008.  Le gouvernement a lancé une campagne de consultation en deux étapes en janvier et décembre 2005.  Les accords SCA semblent avoir été efficaces, s'agissant d'assurer une distribution d'électricité fiable et sûre, tout en offrant de la flexibilité au gouvernement et aux entrepreneurs pour répondre aux exigences du marché.  Les critiques qui ont été faites font valoir que les taux de rentabilité autorisés (13,5 pour cent sur les actifs fixes et 1,5 pour cent de plus sur les actifs financés par les fonds propres) sont élevés
;  qu'une rentabilité basée sur des actifs fixes encourage le surinvestissement;  que fixer le taux de rentabilité autorisé sur une période de plus de 15 ans ne laisse aucune marge de manœuvre;  et que les révisions annuelles des tarifs et des comptes manquent de transparence.

17. Pendant les consultations, les avis du public étaient partagés
 au sujet des accords conclus après 2008 concernant l'introduction de la concurrence sur le marché de l'électricité.  Si la majorité pensait qu'il était crucial de maintenir la fiabilité de l'approvisionnement en électricité, des préoccupations ont été exprimées concernant le niveau des tarifs et l'environnement.  Il a été suggéré que l'on étudie la possibilité d'un approvisionnement en électricité par la Chine continentale, afin de profiter des tarifs apparemment plus avantageux pratiqués de l'autre côté de la frontière, et que l'on introduise de nouvelles sources d'approvisionnement sur le marché.  China Power International Holding Ltd a annoncé une nouvelle coentreprise, China Hong Kong Power Development Company Limited (CHKP), qui pourrait entrer sur le marché de l'électricité de Hong Kong en 2007 au plus tôt, à une période où, selon la compagnie, la production d'électricité devrait être excédentaire en Chine méridionale.
  Alors que le gouvernement estime qu'il n'est pas prudent de faire reposer le développement futur du marché de l'électricité de la RASHK sur un approvisionnement par la Chine continentale, les autorités proposent de préparer le terrain pour l'introduction éventuelle de nouvelles sources d'approvisionnement provenant du continent.
  

18. Pour répondre aux attentes et aux préoccupations du public concernant le futur marché de l'électricité, le gouvernement de la RASHK a proposé une série de mesures dans le document de consultation relatif à l'étape II, à savoir continuer à réglementer les activités des compagnies d'électricité par le biais d'un accord bilatéral plus souple, d'une durée raccourcie à dix ans, pouvant être prolongée de cinq ans;  réduire le taux de rentabilité autorisé en le ramenant de 13,5‑15 pour cent à un taux moyen de 9-10 pour cent (cela permettrait de baisser le niveau des tarifs de 10 à 20 pour cent environ);  adopter de nouvelles mesures liées à l'environnement en vue d'améliorer la qualité de l'air;  et introduire des sources d'énergie renouvelables, etc.;  et préparer le développement futur du marché, en prévision d'une plus grande ouverture du marché de l'électricité et d'une concurrence accrue sur celui-ci.  Le gouvernement examinera les avis soumis pendant la consultation et tiendra des discussions avec les compagnies d'électricité avant de finaliser les accords de réglementation relatifs au marché de l'électricité après 2008.

19. Afin de mieux protéger l'environnement, dans la première Stratégie de développement durable pour Hong Kong promulguée par le gouvernement en mai 2005, un objectif a été fixé, à savoir satisfaire 1 à 2 pour cent des besoins locaux en électricité en utilisant des énergies renouvelables d'ici 2012.  Dans sa déclaration de politique générale de 2005, le gouvernement a annoncé son intention de demander aux compagnies d'électricité d'utiliser des énergies renouvelables pour produire de l'électricité dans le futur régime réglementaire.  Si le coût des énergies renouvelables est plus élevé, cela pourrait entraîner une hausse des tarifs de l'électricité.

20. Selon les renseignements obtenus, en termes absolus, les tarifs de l'électricité dans la RASHK se situent derrière ceux du Japon et de l'Italie uniquement
, même si les autorités estiment qu'ils sont comparables à ceux des grandes villes métropolitaines.  Actuellement, ces tarifs incluent les coûts liés à la mise à disposition de l'approvisionnement (coûts de fonctionnement et coût du combustible), plus la rentabilité convenue pour les compagnies qui fournissent le service.  Les deux compagnies d'électricité appliquent différents tarifs à différentes catégories de clients.  La compagnie HEC pratique un tarif national, un tarif commercial, industriel et divers, un tarif "demande maximale", etc.
  CLP Power pratique divers tarifs pour les clients privés et les entreprises, à savoir un tarif national, un tarif "services généraux", un tarif de gros et un tarif "grosses puissances".
  Dans le cadre de l'accord SCA existant, l'approbation du gouvernement n'est pas requise pour augmenter les tarifs lorsque l'augmentation prévue ne dépasse pas 7 pour cent du tarif de base le plus récemment approuvé.  Dans le cadre des accords SCA, un Fonds de développement permet de financer l'acquisition de nouveaux actifs fixes et, lorsque cela est nécessaire, d'atténuer la hausse des tarifs.  Le rôle du Fonds de développement dans le financement de l'acquisition d'actifs a diminué au cours des dernières années, mais son rôle dans la stabilisation des tarifs reste le même.  Selon les autorités, les révisions annuelles des tarifs permettent de s'assurer que, tout en tenant compte des coûts pertinents, les tarifs restent raisonnables et abordables pour les consommateurs et correspondent à la situation économique existante.  
4) Secteur manufacturier

21. Hong Kong, Chine exploite une grande base manufacturière transfrontières combinant des procédés de fabrication à forte valeur ajoutée et à forte intensité technologique sur le territoire et des procédés nécessitant une utilisation intensive des terres et de la main‑d'œuvre au sud de la Chine continentale et dans d'autres pays.
  En raison d'une délocalisation croissante vers la Chine continentale, la contribution du secteur manufacturier de la RASHK au PIB a progressivement diminué, tombant de 4,2 pour cent en 2002 à 3,5 pour cent en 2004 (tableau I.2);  ce secteur ayant fourni 5,3 pour cent des emplois en 2005.  La productivité de la main‑d'œuvre dans le secteur manufacturier représente donc moins des deux tiers de celle des autres secteurs de l'économie.  S'agissant de l'emploi et de la valeur brute de la production, le secteur des textiles et des vêtements occupe toujours la première place dans l'industrie manufacturière
, suivi par le secteur de l'imprimerie, de la publication et des industries connexes et de la transformation d'aliments.  Bien que le secteur manufacturier reste tourné vers l'exportation
, la part des exportations de produits manufacturiers (indigènes) a chuté, de 92,7 pour cent des exportations totales de marchandises (indigènes) en 2001 à 74,8 pour cent en 2004
;  les textiles et vêtements, les machines et les équipements électriques (y compris les appareils de télécommunications et électroniques) sont restés les principaux produits d'exportation et représentent respectivement 54,3 et 16,7 pour cent des exportations totales (de produits indigènes) en 2004 (chapitre I).

22. Le secteur manufacturier se compose principalement de petites et moyennes entreprises (PME).
  En mars 2006, 98,6 pour cent des entreprises actives dans le secteur manufacturier étaient des PME et fournissaient 59,5 pour cent des emplois du secteur manufacturier en RASHK.
  En 2004, la valeur ajoutée produite par les PME du secteur manufacturier était de 21 milliards de dollars HK, soit 1,7 pour cent du PIB de Hong Kong au coût des facteurs.  Les grandes usines et les PME sont liées par un réseau de sous-traitance efficace et souple qui leur permet de suivre l'évolution de la demande extérieure.

23. L'objectif de politique industrielle de la RASHK est de s'assurer que ses industries restent compétitives en leur fournissant le soutien nécessaire et un environnement propice aux affaires.  Les avantages comparatifs de Hong Kong, Chine étant passés d'une production avec bas salaires et utilisation intensive de la main-d'œuvre à des activités à forte valeur ajoutée, le gouvernement s'est engagé à promouvoir l'innovation et la technologie.  Un certain nombre de programmes ont été mis en place pour faciliter l'ajustement structurel, accroître la compétitivité du secteur et/ou favoriser la croissance des activités d'avenir (chapitre III).

24. Les points de vue divergent concernant l'avenir du secteur manufacturier.  Avec la délocalisation rapide des industries des textiles et vêtements vers la Chine continentale suite à l'expiration du système de contingents de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC à la fin de 2004
, on prévoit une nouvelle baisse des activités du secteur manufacturier.  En outre, selon les observateurs, malgré l'application de droits nuls aux produits manufacturiers de la RASHK accédant au marché de la Chine continentale au titre de l'Accord de rapprochement économique, la forte différence entre les coûts de la main-d'œuvre à Hong Kong, Chine et en Chine continentale donne à penser qu'une reprise du secteur manufacturier à Hong Kong, Chine, est improbable.
  Selon les autorités de la RASHK, les Accords de rapprochement économique ont pu donner un coup d'accélérateur au secteur manufacturier de Hong Kong, Chine, en raison de l'augmentation de sa valeur ajoutée, de 1,7 pour cent en valeur réelle en 2004 et de 2,1 pour cent en 2005, et une légère augmentation de l'emploi au milieu de 2005.  S'agissant des prévisions concernant la fabrication de textiles et vêtements dans la RASHK, vu ses avantages comparatifs et les Accords de rapprochement économique, les autorités estiment, entre autres, qu'à long terme, le secteur s'orientera vers la fabrication de produits de marque à forte valeur ajoutée et exploitera l'immense marché en pleine expansion de la Chine continentale;  que les restrictions quantitatives réimposées par les États-Unis et l'UE aux textiles et vêtements de la Chine continentale pourraient pousser ce pays à diversifier ses commandes et sa production et à se tourner vers d'autres économies de la région n'appliquant pas de contingents, y compris la RASHK.

5) Services
i) Caractéristiques

25. Depuis le dernier examen, la RASHK, qui est un exportateur net de services, est devenue une économie de plus en plus tournée vers les services;  la contribution des services au PIB étant passée de 88,4 pour cent en 2002 à 90 pour cent en 2004 (tableau I.2).
  Les sous-secteurs de services clés comprennent le commerce d'importation et d'exportation, les finances et les assurances, les transports, le stockage et les télécommunications.  Entre 2002 et 2005, les exportations (recettes) de services non facteurs se sont accrues de 39 pour cent et se sont élevées à 483 milliards de dollars de HK, soit une augmentation 2,6 fois supérieure à celle des exportations de marchandises (indigènes) (chapitre I).  Cette croissance a été soutenue par l'accroissement continu des exportations de services de transport, de services liés au commerce et de services de voyage, dû principalement à un commerce extérieur solide et à un tourisme récepteur
 florissant.  En 2005, les importations (paiements) de services non facteurs équivalaient à 52,1 pour cent des exportations de services.  Le secteur des services fournissait 86 pour cent des emplois en 2005 et 86,1 pour cent en mars 2006.  À l'instar du secteur manufacturier, le secteur des services est dominé par les PME, qui représentent 98 pour cent environ des 260 233 sociétés de services.
 

ii) Engagements globaux au titre de l'AGCS

26. La Liste d'engagements spécifiques présentée par la RASHK au titre de l'AGCS ne contient aucune limitation horizontale.
  Les engagements spécifiques de la RASHK couvrent les services suivants:  services financiers;  services fournis aux entreprises;  services de communication (y compris les télécommunications);  construction et services d'ingénierie connexes;  services de distribution;  tourisme et services liés aux voyages;  services récréatifs, culturels et sportifs;  et services de transport maritime.
  Hong Kong, Chine a accepté les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS, qui sont entrés en vigueur respectivement les 5 février 1998 et 1er mars 1999.

27. La RASHK, qui participe activement au cycle de négociations en cours, a présenté son offre initiale et son offre révisée concernant les services en avril 2003 et en juin 2005 respectivement.
  Son offre initiale comprenait de nouveaux engagements concernant un certain nombre de services fournis aux entreprises, de services concernant l'environnement et de services de santé et sociaux;  un champ d'application élargi en ce qui concerne les services de distribution;  et des engagements accrus en ce qui concerne les services de télécommunication, les services audiovisuels, les services de construction et les services d'ingénierie connexes, les services financiers, le tourisme et les services liés aux voyages, les services récréatifs, culturels et sportifs, et les services de transport maritime.  D'autres améliorations, figurant dans son offre révisée, concernaient le mouvement des personnes physiques (mode 4), les services d'aménagement urbain et d'architecture paysagère, les services de transport maritime et les services de transport de marchandises.  En ce qui concerne les services informatiques et les services connexes, les services de transport maritime, les services de logistique et les services connexes, l'offre a pris en compte les initiatives sectorielles pertinentes et/ou les propositions soumises par les autres Membres de l'OMC.  D'autres modifications, à caractère technique pour la plupart, visaient à améliorer la clarté, la fiabilité et la comparabilité des engagements de Hong Kong, Chine.  
28. La RASHK garantit le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous les Membres de l'OMC.  Il existait au départ une exception au principe du traitement NPF relative à la réciprocité en matière d'octroi de licences complètes à des banques constituées à l'extérieur de la RASHK en 1994, mais celle-ci a été supprimée en 1995.
 
iii) Accord de rapprochement économique
29. Depuis 2003, la RASHK et la Chine continentale poursuivent l'ouverture de leurs marchés au titre de l'Accord de rapprochement économique (CEPA) (chapitre II).  Les Accords de rapprochement économique I, II, et III contiennent des mesures de libéralisation relatives à 27 domaines de services pour les entreprises de la RASHK.
  D'une manière générale, les mesures de libéralisation permettent aux fournisseurs de services de la RASHK d'accéder plus largement et plus rapidement aux marchés de la Chine continentale, avant la date prévue de l'exécution des engagements pris par la Chine au titre de l'AGCS dans le cadre de l'OMC.  Dans des secteurs tels que l'audiovisuel, les transports et la distribution, les concessions de la Chine vont au-delà de ses engagements dans le cadre de l'OMC.  De son côté, la RASHK s'est engagée à n'imposer aucune nouvelle mesure discriminatoire aux services et aux fournisseurs de services de la Chine continentale dans les domaines pour lesquels la Chine continentale a proposé des mesures de libéralisation à la RASHK.  Ces engagements vont au-delà des engagements pris par la RASHK dans le domaine des services au titre de l'AGCS, tant du point de vue de la portée sectorielle que de l'étendue de la libéralisation.  Par ailleurs, l'Accord de rapprochement économique renforce la coopération et l'échange de renseignements dans le domaine des finances (banques, assurances, titres et instruments à terme) et améliore la coopération concernant la promotion du tourisme, la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles et l'échange de talents professionnels.  Les mesures de libéralisation "OMC plus" relatives au commerce des services privilégient les entreprises de la RASHK par rapport à leurs concurrents sur le marché de la Chine continentale.  Au moment du dernier examen, la RASHK négociait un Accord de libre-échange avec la Nouvelle-Zélande qui devait inclure le commerce des services;  ces négociations ne sont pas encore achevées (chapitre II).
iv) Services financiers
a) Secteurs bancaire et financier

30. Le nombre de banques internationales présentes dans le secteur bancaire fortement tourné vers l'extérieur de Hong Kong, Chine est parmi le plus élevé au monde (69 des 100 plus grands établissements bancaires au monde sont établis sur le territoire)
;  Hong Kong, Chine est le troisième plus grand centre bancaire international d'Asie du point de vue des transactions extérieures, et le deuxième plus grand centre de syndication de prêts.  Le secteur bancaire joue toujours un rôle important dans l'économie de la RASHK;  il représentait 8 pour cent du PIB au coût des facteurs et a fourni 2,2 pour cent de l'emploi total en 2004 (ce qui indique que la productivité de la main-d'œuvre dans ce secteur est presque quatre fois supérieure à celle du reste de l'économie).

31. La Chine continentale étant le plus grand marché d'exportation pour les services bancaires de la RASHK, l'Accord de rapprochement économique devrait apporter beaucoup au secteur.
  Depuis 2004, l'Accord de rapprochement économique a élargi l'accès à la Chine continentale des banques plus petites de la RASHK, a réduit les conditions que ces banques doivent remplir pour pouvoir exercer des activités en Chine continentale, et a encouragé les institutions financières de la Chine continentale à s'établir dans la RASHK, renforçant ainsi le statut de Hong Kong, Chine en tant que centre financier international.
  Les marchés de capitaux de la RASHK sont devenus un important centre de mobilisation de fonds pour les entreprises de la Chine continentale, étant donné que les marchés de capitaux de cette dernière restent sous-développés.
  En 2005, huit banques constituées dans la RASHK avaient bénéficié de l'abaissement du niveau des actifs requis, qui était passé de 20 milliards de dollars EU à 6 milliards de dollars EU, et pouvaient désormais établir des succursales en Chine continentale.

32. Malgré le grand nombre de banques, au moment du dernier examen, il avait été noté que la structure du secteur était quasi oligopolistique:  en 2005 (de janvier à juin), les trois plus grandes banques de dépôt détenaient quelque 55 pour cent de tous les actifs et les dix plus grandes en détenaient 84 pour cent (tableau IV.1).  Selon les renseignements obtenus, les fusions et acquisitions étaient très importantes dans le secteur bancaire de la RASHK pendant la période soumise à examen.
  Le nombre de banques constituées localement (voir ci-dessous) était tombé de 31 en 2000 à 24 en mai 2006.  Certaines activités de fusion-acquisition étaient menées dans le but de remplir la condition relative aux actifs minimums requis pour entrer sur le marché de la Chine continentale au titre de l'Accord de rapprochement économique, qui, selon les autorités de la RASHK, a accéléré le "processus de consolidation" dans une certaine mesure.

33. Les institutions autorisées par la Direction des affaires monétaires de Hong Kong (HKMA) à réaliser des opérations de banque ou d'acceptation de dépôts sont appelées "institutions agréées" au titre de l'Ordonnance sur les opérations bancaires.  Il existe trois types d'institutions agréées dans la RASHK (tableau IV.1):  les banques agréées, les banques à agrément restreint
, et les sociétés de dépôt.
  Seules les banques agréées sont autorisées à effectuer des opérations bancaires pour les particuliers.
  La principale différence entre les banques agréées d'une part et les banques à agrément restreint et les sociétés de dépôt d'autre part est le capital minimum et l'échéance des dépôts qu'elles sont autorisées à recevoir.  Les institutions non autorisées sont des bureaux de représentation de banques (voir ci-dessous), compagnies d'assurance, fonds communs de placement, courtiers en valeurs immobilières ou sociétés de financement étrangers.  Les banques agréées, les banques à agrément restreint et les sociétés de dépôt peuvent exercer des activités d'assurances si elles y sont autorisées par la Direction des affaires d'assurance.  Fin septembre 2005, 202 institutions agréées exploitaient un réseau global de 1 311 succursales locales, et 177 d'entre-elles appartenaient à des investisseurs de 30 pays.

Tableau IV.1

Structure et ratios de résultats du secteur bancaire, 2000-2005

a)
Structure
	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Nombre d'institutions agréées
	263
	250
	224
	215
	208
	199

	Banques agréées
	154
	147
	133
	134
	133
	133

	Constituées à Hong Kong
	31
	29
	26
	23
	24
	24

	Constituées hors Hong Kong
	123
	118
	107
	111
	109
	109

	Banques à agrément restreint
	48
	49
	46
	42
	40
	33

	Constituées à Hong Kong
	28
	29
	28
	26
	25
	20

	Constituées hors Hong Kong
	20
	20
	18
	16
	15
	13

	Sociétés de dépôt
	61
	54
	45
	39
	35
	33

	Constituées à Hong Kong
	61
	54
	45
	39
	35
	33

	Constituées hors Hong Kong
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Nombre de bureaux de représentation locaux
	118
	111
	94
	87
	85
	86


Note:  Tel qu'à la fin de l'exercice financier.

b)
Ratios de résultats
(Pourcentage)

	
	Toutes institutions agréées
	
	Banques de dépôt a

	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Qualité des actifs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Frais liés aux créances douteuses du total des actifs
	0,26
	0,23
	0,24
	0,24
	0,01
	0,01
	
	0,44
	0,40
	0,34
	0,29
	-0,02
	-0,01

	Prêts improductifs b
	6,08
	5,73
	4,53
	3,74
	2,11
	1,35
	
	7,26
	6,53
	5,04
	3,94
	2,25
	1,38

	Degré de concentration 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Part des actifs des:
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Trois plus grandes banques
	30,6
	31,6
	32,5
	32,8
	32,3
	33,1
	
	56,0
	55,2
	54,7
	55,0
	54,6
	54,9

	Dix plus grandes banques
	51,1
	52,2
	54,4
	55,7
	55,6
	53,8
	
	83,3
	82,8
	83,6
	85,2
	85,6
	83,7


a
Les banques de dépôt incluent toutes les banques constituées localement, ainsi qu'un certain nombre de banques étrangères dont les opérations sont similaires à celles des banques constituées localement, en ceci qu'elles exploitent un réseau de succursales et sont actives dans le secteur des banques de dépôt.  
b
Il s'agit du montant total brut des prêts classés comme "substantiels", "douteux" et "irrécupérables".
Source:
Direction des affaires monétaires de Hong Kong.  Renseignements obtenus à l'adresse suivante:  http://www.info.gov.hk/hkma/eng/statistics/msb/attach/T0301.xls [17 mai 2006];  RASHK, Statistical Digest of the Services Sector (plusieurs numéros);  document FMI (2006), Country Report No. 06/50.
34. Une banque locale est une institution constituée à Hong Kong, Chine.  Les banques locales doivent avoir l'autorisation de la HKMA pour exercer des activités de banques ou de sociétés de dépôt.  Elles doivent avoir une licence pour fonctionner et sont soumises à une prescription d'actifs minimum de 3 milliards de dollars HK pour les dépôts des clients et de 4 milliards de dollars HK pour le total des actifs.  Il n'existe pas de banque d'État, ni de prêts consentis sur instruction des pouvoirs publics dans la RASHK.

35. Une banque étrangère n'est autorisée à s'implanter sur le marché de la RASHK que si elle répond aux critères d'approbation de la HKMA:  en rachetant une banque existante constituée localement ayant des droits d'agence;  en créant une agence sous forme de banque agréée ou de banque à agrément restreint;  ou en exploitant une filiale sous forme de banque agréée, de banque à agrément restreint ou de société de dépôt.  Comme indiqué ci-dessus, les banques constituées à l'étranger peuvent également installer des bureaux de représentation (institution agréée) dans la RASHK mais il est interdit à ces bureaux de recevoir des dépôts et d'avoir des activités bancaires en général
, ils ne peuvent avoir qu'un rôle de liaison entre les clients et la banque.

36. Les conditions d'octroi des licences demandées par les banques étrangères pour ouvrir une agence dans la RASHK sous forme de banque agréée ou de banque à agrément restreint ont été assouplies en mai 2002.  La prescription de 16 milliards de dollars EU d'actifs minimum pour les banques constituées à l'étranger a été ramenée au niveau des banques constituées localement (3 milliards de dollars HK pour les dépôts de clients et 4 milliards de dollars HK pour le total des actifs).  De plus, la prescription exigeant d'une banque étrangère qu'elle ait un bureau de représentation local pendant un à deux ans minimum afin d'acquérir une expérience suffisante et d'obtenir le statut de banque agréée a été supprimée.  La "règle de l'établissement unique", qui limitait les banques étrangères (agréées depuis 1978) et les banques à agrément restreint constituées à l'étranger (agréées depuis 1990) à n'exercer leurs activités que dans un seul bâtiment a été éliminée en novembre 2001.

37. Les banques étrangères peuvent demander une licence pour ouvrir une filiale avec des droits d'agence dans la RASHK, sous forme de banque agréée, de banque à agrément restreint ou de société de dépôt.  Pour obtenir une licence de banque agréée, l'institution doit avoir été une société de dépôt ou une banque à agrément limité (ou une combinaison des deux) pendant au moins trois années consécutives.  La HKMA exige généralement qu'une institution qui demande une licence lui permettant d'exercer des activités en tant que banque à agrément restreint ou société de dépôt appartienne au moins à 50 pour cent à une banque convenablement dirigée (c'est-à-dire dont le directeur a respecté les principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace, publiés par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire).

38. Depuis février 2004, la Banque populaire de Chine prévoit des arrangements de compensation qui permettent aux banques agréées de la RASHK d'effectuer des opérations en renminbi.  Au départ, les opérations en renminbi concernaient les dépôts et les retraits, le change, les transferts de fonds et les cartes de crédit, mais leur champ d'application a été élargi en 2005.  Le montant limite quotidien des échanges en renminbi est passé de 6 000 à 20 000 renminbi (740 dollars EU à 2 469 dollars EU) et le montant limite quotidien des transferts de fonds est passé de 50 000 à 80 000 renminbi.  Les établissements désignés peuvent désormais ouvrir des comptes de dépôt en renminbi et échanger à sens unique des reconnaissances écrites de paiement libellées en renminbi en dollars de HK, et les catégories d'établissements définis comme agréés ont été élargies de manière à inclure les transports, les télécommunications, les services médicaux, l'enseignement, les ventes au détail, l'hôtellerie et les services de réception.  En outre, les résidents de Hong Kong, Chine peuvent émettre des chèques en renminbi pouvant atteindre 80 000 renminbi par jour pour des dépenses de consommation effectuées dans la province de Guangdong, et les banques de la RASHK sont libres de fixer leurs propres limites de dépenses pour les détenteurs de cartes de crédit libellées en renminbi et ne sont pas tenues de respecter le plafond initial de 100 000 renminbi.  Le gouvernement de la RASHK est en pourparlers avec les autorités de la Chine continentale au sujet d'un élargissement du programme;  des propositions ont été faites en vue de l'établissement d'un commerce transfrontalier en renminbi et de l'émission d'obligations en renminbi à Hong Kong.

39. La Direction des affaires monétaires (HKMA) est l'organisme gouvernemental chargé de maintenir la stabilité des systèmes monétaires et financiers.  Elle veille, entre autres, à la stabilité du système bancaire en réglementant les opérations bancaires et l'acceptation des dépôts et en surveillant les établissements agréés.
  Selon le FMI, le renforcement continu de l'infrastructure financière et des systèmes de surveillance et de réglementation est essentiel pour que la RASHK conserve son statut de centre financier international de premier ordre.
  La coordination des activités de surveillance entre la RASHK et la Chine continentale devient de plus en plus importante au fur et à mesure que l'intégration entre les deux économies s'intensifie.
  La HKMA entretient des relations de travail étroites avec des organismes de réglementation situés à l'extérieur de la RASHK;  pendant la période examinée, elle a, entre autres, signé deux mémorandums d'accord bilatéraux (en août 2003 avec la Commission chinoise de réglementation des banques, et en janvier 2004, avec la Bundesanstalt fur Finanzdienstleistungsaufsicht d'Allemagne), qui établissent un cadre formel pour la coopération en matière de surveillance et l'échange des renseignements dans ce domaine.
  La HKMA contribue largement aux travaux de la Banque des règlements internationaux, où elle a, entre autres, joué un rôle primordial dans le processus de rédaction lors de l'examen des Principes fondamentaux de Bâle pour la surveillance efficace des opérations bancaires, qui a débuté en 2004.

40. Le Programme de réforme du secteur bancaire de 1999 est entré dans sa phase terminale en 2004 avec la création de la Commercial Credit Reference Agency (Agence de référence pour les crédits commerciaux) en novembre et le vote de l'Ordonnance relative au Programme de protection des dépôts en mai.  Le Programme de protection des dépôts devait commencer à protéger les déposants à compter du 25 septembre 2006, sous réserve de l'examen par le parlement de la législation subsidiaire relative au programme.
  Le niveau de protection pour chaque demande recevable faite par un déposant au titre du programme est plafonné à 100 000 dollars HK maximum et incluant un système de contributions différentes versées par les banques en fonction de leur classement réglementaire;  cela doit être administré par un organisme de droit public indépendant, le Conseil de protection des dépôts de Hong Kong, mis en place le 1er juillet 2004.  Après consultation du secteur, la HKMA a publié une version révisée du Supplément aux Directives sur la prévention du blanchiment d'argent en juin 2004 et une série de notes interprétatives;  les institutions agréées devaient réviser leurs politiques et procédures de prévention du blanchiment d'argent et du financement du terrorisme et prendre les mesures nécessaires pour respecter les prescriptions révisées avant la fin de 2004.

41. Un projet de loi de 2005 portant modification de la Loi sur les banques a été adopté le 6 juillet 2005 en vue d'habiliter la Direction des affaires monétaires de Hong Kong à établir des règles relatives au capital et des règles de divulgation en vue de mettre en place un nouveau régime de fonds propres fondé sur les prescriptions de la Convention de Bâle II.  Les règles relatives au capital devaient être publiées au Journal officiel en fin septembre 2006 et présentées au Conseil législatif en octobre 2006, et les règles de divulgation un mois environ plus tard.  Les autorités de la RASHK ont l'intention d'adopter les principes de la Convention de Bâle II au début de 2007, en suivant le calendrier adopté par d'autres grands centres financiers internationaux et celui des membres du Comité de Bâle.  
42. À partir de 2001, les taux d'intérêt ont été libéralisés, et les banques se font librement concurrence en matière de dépôts.
  Selon les autorités, cette déréglementation a favorisé l'innovation dans le secteur bancaire.  Suite à la pleine libéralisation des taux d'intérêt
, l'écart entre le taux des comptes d'épargne et le "meilleur" taux de prêt est resté dans une fourchette étroite stable de 4,75 à 5,43 pour cent depuis 2000 (graphique IV.2).
  Cela s'explique, entre autres, par la baisse du taux d'hypothèque, qui est tombé du meilleur taux de prêt plus 1,5 pour cent en 2001 au meilleur taux de prêt moins 2,8 pour cent en 2006.  En outre, la marge d'intérêt nette
 des banques de dépôt est tombée de 2,03 pour cent en 2001 à 1,68 pour cent en 2005 suite à une concurrence accrue dans le secteur bancaire.  
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Département du recensement et des statistiques de la RASHK;  et données communiquées par les autorités.
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b) Assurances

43. Outre les avantages liés à la libéralisation qui a suivi l'accession de la Chine continentale à l'OMC, le secteur des assurances de la RASHK bénéficie d'opportunités découlant de l'Accord de rapprochement économique (section 5) iii) et chapitre II).  En vertu de l'Accord de rapprochement économique II, depuis novembre 2004, les succursales établies en chine continentale de banques constituées à Hong Kong, Chine sont habilitées à effectuer des opérations d'assurance, avec l'approbation des autorités compétentes de la Chine continentale.
  L'Accord de rapprochement économique permet, entre autres, que le ratio de fonds propres d'une compagnie d'assurance de la RASHK dans une compagnie d'assurance de la Chine continentale atteigne jusqu'à 24,9 pour cent des actions (ce ratio est de 10 pour cent dans la Liste d'engagements de la Chine au titre de l'AGCS).
  Cet accord devrait améliorer les possibilités commerciales et le produit des commissions des succursales établies en Chine continentale de banques constituées à Hong Kong, Chine et des assureurs de la RASHK.

44. Alors que les produits d'assurance sont principalement distribués par des agents d'assurance, la pénétration de la "bancassurance" (c'est-à-dire la distribution de produits d'assurance par des banques) s'accroît;  au milieu de 2006, il y avait 41 banques enregistrées comme assureurs.  Il y avait 174 assureurs agréés en RASHK dont 46 compagnies d'assurance à long terme, 109 compagnies d'assurance IARD et 19 compagnies à activités multiples.  La moitié des compagnies agréées sont constituées hors du Territoire, les États-Unis et les Bermudes occupant la première place.  En 2004, le montant brut des primes encaissées a atteint 15,6 milliards de dollars EU, soit environ 9,6 pour cent du PIB de la RASHK.

45. L'Ordonnance sur les compagnies d'assurance prévoit un régime réglementaire détaillé concernant le contrôle prudentiel des compagnies d'assurance et des intermédiaires de l'assurance à Hong Kong, Chine.  Le Bureau du Directeur des assurances est chargé d'appliquer l'Ordonnance, le Directeur des assurances exerçant la Direction des affaires d'assurance.  Tout assureur souhaitant exercer des activités d'assurance à Hong Kong, Chine ou à partir de Hong Kong, Chine doit obtenir une autorisation de la Direction des affaires d'assurance.  Les compagnies d'assurance agréées doivent satisfaire à des prescriptions financières minimales (c'est-à-dire un capital libéré minimal et une marge de solvabilité requise).  Les autorités indiquent qu'il n'existe pas de traitement différencié entre les candidats locaux et étrangers à cet égard.
  Les administrateurs et les contrôleurs des compagnies agréées doivent satisfaire aux critères de compétence, par exemple avoir les titres universitaires, les qualifications professionnelles et l'expérience nécessaires.  Les mêmes critères s'appliquent aux demandeurs locaux et étrangers.  La Direction des affaires d'assurances contrôle la situation financière des assureurs agréés en examinant leurs états financiers et leurs déclarations annuels.  En novembre 2004
, elle a conclu un accord de coopération avec la Commission chinoise de réglementation des assurances, qui définit un cadre pour la coopération, la compréhension mutuelle, l'échange de renseignements et l'assistance.  L'assistance mutuelle est prévue dans le cadre de l'administration et de l'application des diverses prescriptions relatives aux activités d'assurance, y compris l'élaboration d'une nouvelle réglementation.  
46. La présence commerciale à Hong Kong, Chine doit prendre la forme d'une entreprise, d'une filiale, d'une succursale ou d'un bureau de représentation.  Toutefois, les bureaux de représentation ne peuvent pratiquer eux-mêmes l'assurance (c'est-à-dire rédiger un contrat d'assurance ou faire du démarchage).
  Le directeur général de l'assureur agréé doit résider dans la RASHK.  Les autorités indiquent que les cotisations d'assurance-vie et les cotisations aux régimes privés de retraite perçues par les institutions financières ainsi que les prestations qui en résultent sont soumis au même régime fiscal, que l'institution soit locale ou étrangère.

47. Les intermédiaires de l'assurance doivent posséder les qualifications et expérience minimales requises.  Au titre du Programme d'assurance de la qualité des intermédiaires de l'assurance mis en place le 1er janvier 2000, tous les intermédiaires (c'est-à-dire les agents d'assurance et les courtiers), leurs directeurs généraux et leurs représentants techniques doivent passer l'examen d'aptitude, sauf s'ils en sont dispensés.  Ils doivent également suivre un programme de perfectionnement professionnel continu pour pouvoir être réenregistrés.  Les mêmes règles et prescriptions s'appliquent aux intermédiaires nationaux et locaux.  L'application de la réglementation des intermédiaires d'assurance est essentiellement du ressort du Bureau d'enregistrement des agents d'assurance qui veille au respect de la discipline des agents d'assurance, tandis que la Confédération des courtiers d'assurance de Hong Kong et l'Association professionnelle des courtiers d'assurance ont en charge la réglementation de leurs membres.  Ces organes, approuvés par la Direction des affaires d'assurance, sont responsables, entre autres, du respect des critères d'admission, de l'enregistrement et de l'examen des réclamations.  
48. L'assurance légale au tiers pour les véhicules et les navires et l'assurance d'indemnisation des salariés par les employeurs doivent être contractées auprès d'un assureur agréé pour être valables dans la RASHK
;  les autres produits d'assurance peuvent être achetés auprès d'assureurs établis à l'étranger.
v) Communications

a) Télécommunications

49. Le secteur des télécommunications compte parmi les quelques secteurs auxquels la RASHK applique son approche sectorielle de préservation de la concurrence (chapitre III).  Hong Kong, Chine dispose d'un marché des télécommunications très développé, qui a largement contribué à faire du Territoire un centre commercial et financier de premier plan.  L'objectif du gouvernement est de faire en sorte que le Territoire soit en mesure d'offrir, à des prix compétitifs, des services de télécommunications de haute qualité.  La libéralisation progressive du marché a débuté en 1995, année où la concurrence a été instaurée sur le marché local des télécommunications fixes.  En 1999‑2000, le gouvernement a annoncé des projets visant à libéraliser davantage les services de télécommunications externes et les marchés d'équipements connexes.  Tous les secteurs du marché des télécommunications ont donc été libéralisés (encadré IV.1).  Le marché local des télécommunications fixes est intégralement libéralisé depuis le 1er janvier 2003.  Il n'y a, sur le marché des télécommunications, aucune limite aux participations étrangères ou à la propriété étrangère, ni aucune autre restriction frappant l'IED.  Cependant, afin d'encourager la concurrence, le gouvernement peut imposer des limites aux participations croisées dans un secteur donné
;  selon les autorités, cette disposition n'a jamais été appliquée.  Il n'y a pour l'heure aucune limite au traitement national.

	Encadré IV.1:  Services de télécommunications:  structure du marché et libéralisation, juin 2006

Services locaux de réseaux de télécommunications fixes (RTF):  le marché local des télécommunications fixes est intégralement libéralisé depuis le 1er janvier 2003.  Il n'y a aucune limite préétablie au nombre de licences délivrées, aucune date butoir de dépôt des demandes et aucune règle particulière sur le déploiement du réseau ou l'investissement dans le réseau.  En juin 2006, onze sociétés étaient autorisées à offrir, dans un contexte concurrentiel, des services locaux de téléphonie fixe.  Tous les opérateurs locaux autorisés de téléphonie fixe peuvent offrir des services à bande large;  186 fournisseurs autorisés de services Internet offrent des services commutés ou à bande large.  La licence autorisant la société Hong Kong Cable Television Limited (HKCTV) à offrir des services de réseau de télécommunications fixes, une licence auparavant limitée à la fourniture de services de télécommunications fixes sur un réseau hybride à fibres optiques et à câbles coaxiaux (technologie du modem câble), a été modifiée en juin 2005 pour englober l'exploitation de services de télécommunications par câble.  Afin d'encourager l'investissement dans les infrastructures perfectionnées de télécommunications à grande largeur de bande, le gouvernement a annoncé en juillet 2004 que l'interconnexion obligatoire de type II à l'échange téléphonique serait totalement retirée d'ici à juin 2008;  par la suite, les frais d'interconnexion seraient soumis à la négociation commerciale entre les exploitants concernés.  En janvier 2005, la TA annonçait la suppression des conditions d'approbation préalable imposées pour les tarifs de l'exploitant titulaire PCCW-HKT.



	Services de télécommunications internationales:  le marché des services externes est libéralisé depuis le 1er janvier 1999, et le marché des équipements externes depuis le 1er janvier 2000.  Le nombre d'entreprises autorisées à fournir des services de télécommunications externes est de 239.  Hong Kong, Chine applique la Politique de ciel ouvert dans la réglementation de la fourniture de services par satellite;  six titulaires de licences exploitent des équipements externes de télécommunications fixes par satellite, et 20 titulaires exploitent des équipements externes de télécommunications fixes par câble.  En outre, sept fournisseurs autorisés locaux de services de télécommunications fixes sont également autorisés à fournir des équipements et services externes de télécommunications.


	Marché des services de téléphonie mobile:  les services de téléphonie mobile sont ouverts depuis leur lancement au milieu des années 80, et la mise en place du service de portabilité des numéros de téléphone cellulaire, le 1er mars 1999, a intensifié la concurrence, laquelle demeure très vive.  En accord avec le cadre réglementaire de l'accès au réseau ouvert, et pour encourager la concurrence, les exploitants autorisés de services mobiles de troisième génération (3G) sont tenus d'ouvrir au moins 30 pour cent de leur capacité de réseau aux exploitants non affiliés de réseau mobile virtuel et aux fournisseurs de contenu.  Il y a dix réseaux numériques dans les bandes 800/900 et 1 700-1 900 MHz (mégahertz).  Comme ces licences de services mobiles expirent en 2005-2006, l'OFTA a décidé d'accorder aux entreprises titulaires détentrices de licences pour les services GSM et PCS le "droit de première offre" pour l'obtention de licences de télécommunications mobiles à l'expiration de leurs licences actuelles.



	Source:
Gouvernement de la RASHK (2005), Hong Kong the Facts:  Telecommunications.  Site Internet:  http://www.info.gov.hk/hkfacts/telecom.pdf [15 décembre 2005];  et USTR (2005), National Trade Estimate Report on Foreign Trade Barriers – Hong Kong.  Site Internet:  http://www.ustr.gov/assets/Document_Library/Reports_Publications/2005/2005_NTE_Report/asset_
upload_file299_7473.pdf [2 février 2006].



50. On estime que le secteur des télécommunications correspondait à environ 1,8 pour cent du PIB en 2004 (tableau I.2).
  À la fin de 2004, l'effectif de cette branche d'activité se chiffrait à 19 932 personnes.  Il y avait environ 3,8 millions de lignes téléphoniques dans la RASHK (tableau IV.2);  la densité téléphonique est d'environ 55 lignes pour 100 habitants, l'un des taux les plus élevés au monde.  Une vaste gamme de services de télécopie et services de transmission de données sont offerts;  il existe environ 400 000 lignes de télécopie.  En outre, le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile est aujourd'hui de 8,7 millions (en mars 2006), ce qui est l'un des taux de pénétration les plus élevés au monde, environ 124,7 pour cent.
  Hong Kong, Chine compte 2,6 millions d'abonnés à Internet.  Depuis septembre 2003, le nombre de personnes disposant de lignes commutées est surpassé par celui des abonnés à Internet haut débit;  on compte environ 1,67 million d'abonnés aux services à bande large;  sur le marché résidentiel, 67 pour cent des ménages disposent aujourd'hui d'un service à bande large.  La concurrence est acharnée sur les marchés des télécommunications de la RASHK;  il y a aujourd'hui onze entreprises locales de téléphonie fixe.  Pour la téléphonie mobile, cinq opérateurs gèrent dix réseaux de téléphonie mobile.
Tableau IV.2

Services de télécommunications, 2000-2005
	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Nombre de lignes téléphoniques principales, en fin d'année (en milliers)
	3 946
	3 926
	3 842
	3 820
	3 780
	3 793

	Lignes résidentielles
	2 210
	2 161
	2 134
	2 119
	2 118
	2 116

	Lignes commerciales
	1 736
	1 765
	1 708
	1 701
	1 662
	1 677

	Lignes téléphoniques principales par 100 habitants
	58,8
	58,1
	56,6 
	55,8
	54,8
	54,4

	Abonnements à la radiotéléphonie mobile publique, en fin d'année (en milliers)
	5 234 
	5 702
	6 219
	7 194
	8 158
	8 544

	à l'exclusion des cartes SIM prépayées
	4 173 
	4 256
	4 207
	4 408
	4 575
	4 753

	nombre de cartes SIM prépayées
	1 061
	1 445
	2 012
	2 787
	3 583
	3 790

	Nombre de fournisseurs autorisés de service Internet
	235
	258
	235
	201
	188
	186

	Nombre de clients des fournisseurs autorisés de services Internet (en milliers)
	2 725,4
	2 667,2
	2 379,2
	2 338,1
	2 500,1
	2 630,0


Source:
RASHK, Statistical Digest of the Services Sector (divers numéros).
51. La Direction des télécommunications (TA) est chargée de réglementer le secteur;  l'Ordonnance sur les télécommunications régit l'établissement et l'exploitation de tous les services de télécommunications.  La TA est épaulée par l'Office de la Direction des télécommunications (OFTA), un organisme public autonome placé sous la responsabilité du directeur général des télécommunications.  L'OFTA exerce diverses fonctions officielles dans trois domaines principaux:  la réglementation technique et économique des services de télécommunications;  la gestion du spectre des radiofréquences et la coordination des satellites;  enfin les services de consultation et de planification destinés à d'autres instances publiques.  L'OFTA est également chargé de surveiller la concurrence sur le marché des télécommunications.
  Quatre comités consultatifs examinent les questions de réglementation et constituent une tribune permettant l'échange d'idées entre la branche d'activité, les consommateurs et l'OFTA.

52. L'Ordonnance sur les télécommunications a été modifiée en juin 2000.  Les principales modifications étaient les suivantes:  dispositions destinées à stimuler la concurrence dans les services publics de télécommunications;  établissement d'une Commission d'appel des télécommunications (dispositions sur la concurrence);  éclaircissement de certaines dispositions concernant l'accès au sol et l'interconnexion pour les entreprises de télécommunications;  simplification des procédures d'attribution de licences;  enfin octroi à l'organe officiel de régulation d'un pouvoir juridique sur certaines questions techniques (gestion du spectre des radiofréquences, et normes).

53. L'Ordonnance sur les télécommunications interdit à tous les titulaires de licences de se livrer à des agissements pouvant réduire sensiblement la concurrence sur un marché des télécommunications, ainsi qu'à des agissements trompeurs ou mensongers.  Les agissements anticoncurrentiels comprennent l'abus d'une position dominante sur le marché.  C'est l'OFTA qui est chargée de faire appliquer les interdictions, et les sanctions imposées sont les pénalités financières, les décisions et directives concernant l'interconnexion de réseaux, enfin la suspension de licences.  Des recours civils existent pour toute personne lésée par une pratique anticoncurrentielle.  Les agissements anticoncurrentiels sont également interdits par les conditions des licences attribuées aux opérateurs.  La plupart des plaintes des consommateurs concernent des services de télécommunications et des produits ou services apparentés (chapitre III).
54. L'Ordonnance de 2003 sur les télécommunications (modification), entrée en vigueur en juillet 2004, renferme un cadre législatif complet régissant les fusions et acquisitions qui ont pour effet ou peuvent avoir pour effet de réduire sensiblement la concurrence sur un marché des télécommunications.
  La TA a aussi émis des lignes directrices en mai 2004 sur les fusions et acquisitions sur le marché des télécommunications de la RASHK, pour renseigner concrètement l'industrie sur la méthode analytique et procédurale qu'elle entend suivre dans l'application des dispositions pertinentes de l'Ordonnance.  Depuis juillet 2004, la TA a étudié plusieurs propositions de fusions et acquisitions concernant des titulaires de licences de télécommunications, et elle a publié les raisons pour lesquels, dans chaque cas, les répercussions défavorables sur la concurrence étaient inexistantes.
55. Une licence est requise pour la fourniture de services publics de télécommunications.  Si un candidat remplit les conditions, une licence lui est accordée quelle que soit la nationalité des propriétaires ou des administrateurs de la société.
  Des "licences collectives" sont émises depuis 2002;  plusieurs personnes deviennent des "titulaires d'une licence collective" si elles remplissent les conditions requises, sans aucune procédure de demande ou de traitement.
  De nouveaux services de télécommunications peuvent être offerts pour autant qu'ils s'insèrent dans l'étendue générique des services de la licence concernée.
56. Selon les autorités, les prix des services de télécommunications sont fixés par le marché.  En janvier 2005, la TA a mis fin à l'obligation pour l'entreprise titulaire de téléphonie fixe de faire approuver au préalable la modification de ses tarifs, étant donné que la concurrence sur le marché de la téléphonie fixe était devenue plus solidement établie.
  Les consommateurs ont largement bénéficié de l'adoption et du développement de la concurrence sur le marché des télécommunications:  la RASHK est l'un des marchés les moins coûteux au monde;  et c'est l'un des marchés les plus abordables en matière de téléphonie mobile.
57. Hong Kong, Chine n'a pas conclu d'accords intergouvernementaux ou bilatéraux se rapportant à la fourniture de réseaux ou services de télécommunications de base.
58. Comme pour d'autres secteurs des services (sections 5) ii) et 5) iv)), l'accession de la Chine à l'OMC en décembre 2001, de même que le CEPA, sont porteurs d'énormes débouchés pour les sociétés de la RASHK actives dans le secteur.  Au sein de l'OMC, la Chine s'est engagée à ouvrir par étapes les services de télécommunications et services Internet à l'investissement étranger.
  Grâce au CEPA, les sociétés de Hong Kong, Chine sont en mesure, depuis le 1er octobre 2003, d'établir des coentreprises sur le territoire de la Chine continentale pour la fourniture de cinq types de services de télécommunications à valeur ajoutée, sans restrictions géographiques.

vi) Transports
a) Transport maritime

59. Le transport maritime est d'une importance cruciale pour la RASHK puisqu'il achemine plus de 80 pour cent du fret extérieur du Territoire;  les armateurs de la RASHK gèrent environ 9 pour cent de la flotte marchande mondiale et, selon le Lloyd's Register Fairplay, ils se classaient au cinquième rang du registre mondial des navires en juillet 2004.
  Le secteur maritime représentait 2,5 pour cent du PIB en 2004, ce qui comprend certaines activités portuaires connexes, par exemple les terminaux à conteneurs, les opérations de transit et autres services portuaires connexes.  Le secteur maritime représentait 1,5 pour cent de l'emploi total.  Le port de Hong Kong est l'un des ports à conteneurs les plus fréquentés au monde et, selon le classement de la CNUCED, il est le septième plus actif centre maritime pour ce qui est du tonnage (en 2005), puisqu'il traite 230 millions de tonnes de fret, dont 70,2 pour cent consistent en cargaisons maritimes (tableau IV.3).
  Sur l'ensemble des cargaisons maritimes, 74,6 millions de tonnes (46,2 pour cent) étaient des cargaisons de transbordement, surtout vers et depuis la Chine continentale.  À l'époque de l'examen antérieur, le délai de transbordement des cargaisons expédiées depuis le reste du monde via Hong Kong, Chine jusqu'au Delta de la Rivière des perles avait été ramené de deux jours à moins de 24 heures.  En 2004, les services de transport maritime se chiffraient à 66,8 milliards de dollars HK et représentaient 15,5 pour cent des exportations totales de services.

60. Les cargaisons maritimes à destination ou en provenance de la RASHK sont transportées sur des navires de ligne et des vraquiers.  Nombre de grandes voies de navigation sont soumises à des conférences maritimes (ententes entre les principales compagnies maritimes sur les tarifs et les itinéraires).  À Hong Kong, Chine, le trafic conteneurisé domine le marché des services de ligne (tableau IV.3);  les conteneurs sont transportés par plus de 450 navires long courrier par semaine vers plus de 500 destinations dans le monde, et plus de 2 250 navires fluviaux par semaine vers la région du Delta de la Rivière des perles.  Quelque 900 sociétés exercent des activités paramaritimes dans la RASHK, fournissant des services d'assurance maritime, des services juridiques, des services d'arbitrage, des services de financement d'achat de navires, des services de courtage, des services de gestion, des services d'immatriculation et des services d'inspection de navires.

61. Le trafic fluvial est resté le mode de transport externe le plus dynamique au cours de la période considérée, avec un taux de croissance de 10,3 pour cent en 2005 (tableau IV.3).  La forte croissance du trafic fluvial est attribuée aux exportations de marchandises depuis le Delta de la Rivière des perles (PRD), dans la province de Guangdong.
  L'existence dans le PRD d'installations portuaires performantes donne aux négociants et fabricants de la RASHK une souplesse accrue dans l'organisation du transport de fret hors du Territoire, d'où un gain de temps et d'argent.
  Le volume des cargaisons transportées par voie maritime est passé de 138,3 millions de tonnes en 2002 à 161,5 millions de tonnes en 2005, ce qui représente un taux moyen annuel de croissance d'environ 5,3 pour cent.
Tableau IV.3

Trafic portuaire, 2000-2005
	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Arrivées de navires (changement en %)
	
	
	
	
	
	

	Navires au long cours
	0,3
	-0,9
	-4,6
	0,5
	0,3
	9,0

	Navires fluviaux de charge
	3,3
	-2,5
	2,9
	0,0
	-1,6
	0,0

	Navires fluviaux de passagers
	-0,2
	2,3
	3,5
	-0,9
	14,6
	4,5

	Mouvement total des cargaisons (en milliers de tonnes)
	174 642
	178 210
	192 510
	207 612
	220 879
	230 139

	dont:
	
	
	
	
	
	

	cargaisons maritimes (%)
	75,0
	73,3
	71,8
	71,6
	71,8
	70,2

	cargaisons fluviales (%)
	25,0
	26,7
	28,2
	28,4
	28,2
	29,8

	Mouvement total des cargaisons (changement en %)
	3,4
	2,0
	8,0
	7,8
	6,4
	4,2

	Cargaisons maritimes
	2,1
	-0,2
	5,8
	7,5
	6,7
	1,8

	Cargaisons fluviales
	7,6
	8,8
	14,0
	8,8
	5,5
	10,3

	Débit total de conteneurs (changement en %)
	11,6
	-1,5
	7,4
	6,8
	7,5
	2,8

	Conteneurisation des cargaisons maritimes (%)a
	73,0
	71,7
	72,8
	73,4
	76,7
	75,5

	Expéditions directes
	61,0
	58,1
	58,4
	57,8
	61,2
	57,6

	Transbordements
	96,3
	95,1
	95,5
	95,9
	96,7
	96,4


a
Pourcentage de conteneurisation = chiffre des cargaisons conteneurisées divisé par les cargaisons totales.
Source:
Département de la marine de la RASHK, statistiques portuaires et maritimes;  et Conseil de développement des ports de Hong Kong, Summary Statistics on Port Traffic of Hong Kong.
62. Le port de Hong Kong est renommé pour son efficacité;  et la plupart de ses installations portuaires, y compris tous les terminaux à conteneurs, appartiennent au secteur privé et sont gérés par lui, le gouvernement supervisant l'élaboration des politiques portuaires et la gestion du trafic des navires.
  La plupart des services auxiliaires sont également fournis par le secteur privé, et les gains de productivité réalisés grâce aux nouvelles techniques de gestion des cargaisons ont accéléré les opérations de manutention.  L'attribution des droits de fourniture des services se fait "normalement" par adjudications publiques ou par ententes de gré à gré, et des procédures non discriminatoires sont adoptées.
  Selon les autorités, il existe des procédures bien établies garantissant l'ouverture et la transparence des marchés publics.

63. Malgré la forte concurrence de ports voisins, les autorités disent que la plupart des cargaisons internationales transbordées dans la région sont encore acheminées via le port de Hong Kong.  S'agissant de la comparaison des coûts, le port de Hong Kong applique des taxes de manutention au terminal qui sont plus élevées que celles appliquées par d'autres ports de Chine méridionale
, et les frais de camionnage y sont également plus élevés que ceux de la Chine continentale.  Néanmoins, les négociants continuent de faire confiance au port de Hong Kong en raison de sa productivité supérieure
, de la fréquence d'escales plus élevée et du haut niveau de développement de ses services logistiques (y compris une administration douanière performante).  Par ailleurs, des mesures ont été prises par les autorités pour accroître la compétitivité-coûts du port de Hong Kong, notamment les mesures suivantes:  conclusion d'un accord avec les autorités de la Chine continentale en vue d'assouplir les règles relatives au mouvement transfrontières de marchandises;  réduction des redevances et impositions portuaires;  mise à disposition de nouveaux terrains de réserve pour le port;  et amélioration des infrastructures de transport, etc.  Les autorités de la RASHK croient qu'une forte expansion des cargaisons de la Chine méridionale entraînera une croissance à long terme du trafic portuaire de la RASHK, et cela malgré un certain détournement des cargaisons maritimes transbordées et malgré la concurrence de nouveaux ports de la Chine méridionale.
  Pour attirer un tonnage de qualité supérieure et accroître la compétitivité de la RASHK comme centre maritime international, les autorités de la RASHK ont institué une réduction de six mois de la redevance annuelle fondée sur la jauge, pour les navires immatriculés au Registre maritime de Hong Kong durant une période continue de deux ans, à condition que les navires n'aient subi aucune immobilisation durant ladite période.
64. Le volume des cargaisons maritimes transbordées s'est accru à un rythme annuel de 10,4 pour cent en 2002-2005.  Cependant, vu le développement de terminaux à conteneurs en Chine continentale, certaines cargaisons transbordées à destination ou en provenance de la côte est de la Chine seront sans doute exportées directement via les ports chinois (par exemple Shanghai), qui ont connu une forte croissance ces dernières années.  Le transbordement maritime se heurtera aussi à la concurrence des ports à bas coût du Taipei chinois, lorsque les liaisons entre la Chine continentale et le Taipei chinois seront pleinement libéralisées.  Pour l'heure, le trafic entre le Taipei chinois et la Chine continentale est le plus souvent acheminé via la RASHK;  le transbordement maritime lié à cette route représente environ 7,7 pour cent des cargaisons maritimes transbordées à Hong Kong:  une partie de ce trafic de transbordement devrait se transformer en trafic direct lorsque le commerce entre le Taipei chinois et la Chine continentale sera pleinement libéralisé.

65. Selon les autorités, la politique maritime de Hong Kong, Chine est restée inchangée depuis 1998.  Le Bureau du développement économique et du travail (EDLB) surveille les politiques touchant les transports maritimes et s'assure de l'existence de mesures de sécurité qui soient suffisantes.  Le Département de la marine est l'organe exécutif du EDLB;  il gère le port de Hong Kong et administre le Registre maritime de Hong Kong.  Deux organes consultatifs – le Conseil de développement des ports de Hong Kong (PDC) et le Conseil de l'industrie maritime de Hong Kong (MIC) –, tous deux présidés par le secrétaire du EDLB, ont été établis en juin 2003 pour remplacer l'Office portuaire et maritime de Hong Kong;  ils constituent pour les intervenants du secteur privé et du gouvernement une tribune où peuvent être examinées et coordonnées les questions se rapportant au développement et à la défense de l'industrie portuaire et maritime.

66. Selon les autorités, il n'y a aucune restriction sur l'investissement étranger direct dans les installations portuaires et les services maritimes, ni aucune exception au traitement national.  Il n'y a aucune limite non plus au nombre total de personnes physiques étrangères pouvant travailler dans le transport maritime ou pour un fournisseur de services de transport maritime.  L'admission de toutes les catégories de personnel, sauf celles qui sont énumérées dans la Liste de Hong Kong, Chine au titre de l'AGCS, est subordonnée à une analyse des besoins économiques, qui permet de s'assurer notamment que les ressortissants étrangers justifient de compétences ou de connaissances qui ne sont pas aisément accessibles dans la RASHK et présentent pour elle de l'intérêt.

67. Il n'existe pas de lois sur la concurrence ou de lois antitrust régissant les activités de transport maritime.  Un certain nombre de services et équipements portuaires, notamment bouées d'amarrage, services de mouillage et gares maritimes, sont fournis et gérés par le gouvernement afin de protéger les intérêts des usagers des ports et pour garantir l'observation des normes de sécurité et normes de protection de l'environnement qui sont en vigueur.  Sur le plan réglementaire, il appartient au gouvernement d'accorder son agrément à tous les navires locaux afin d'assurer l'observation des règlements sur la sécurité.  Le gouvernement s'emploie aussi à réglementer et à contrôler les services de pilotage.

68. Les autorités relèvent que les entreprises de transport multimodal, les compagnies maritimes générales ou de transport de vrac, les chargeurs et les intermédiaires ne sont soumis à aucune restriction en matière d'accès aux marchés pour ce qui est de louer ou d'affréter des camions, des wagons de chemins de fer ou des chalands et leurs équipements afférents, en vue de la réexpédition intérieure de cargaisons.

69. Elles ont précisé que le revenu tiré des services de transport maritime n'est l'objet d'aucun traitement fiscal particulier si ce n'est une exonération de l'impôt sur les bénéfices provenant de l'exploitation internationale de navires immatriculés au Registre maritime de Hong Kong (navires battant pavillon de la RASHK).  Il n'est pas nécessaire cependant qu'une société soit constituée dans la RASHK pour être propriétaire d'un navire battant pavillon de la RASHK;  toute société, même étrangère, exerçant des activités à Hong Kong, Chine peut y prétendre.  Le revenu tiré de l'exploitation internationale d'un navire par un armateur non résident est lui aussi exonéré si le territoire où réside cet armateur offre une exonération de même nature aux armateurs qui résident à Hong Kong, Chine.  Par ailleurs, le revenu tiré dans la RASHK de l'exploitation internationale d'un navire par une entreprise d'un territoire qui a conclu avec la RASHK un accord de non-double imposition applicable au revenu des compagnies maritimes est lui aussi exonéré de l'impôt sur les bénéfices.  L'étendue de l'exonération dépend des termes de l'accord.
70. Hong Kong, Chine est un centre important pour les amateurs et ceux qui s'occupent de la gestion des navires.  On compte 1 098 navires (30,2 millions de tonneaux de jauge brute) au Registre maritime de Hong Kong (mai 2006).
  Selon l'Association des armateurs de Hong Kong, ses membres avaient la propriété ou la gestion d'environ 75 millions de tonnes de port en lourd en décembre 2005.  Pour qu'un navire soit un "navire battant pavillon de Hong Kong, Chine", il doit être immatriculé à Hong Kong, Chine.  Les conditions d'immatriculation sont les suivantes:  le propriétaire majoritaire du navire doit être un ressortissant de Hong Kong, ou une société constituée à Hong Kong, ou une société étrangère enregistrée dans la RASHK, ou le navire doit être affrété à une telle société;  un représentant, c'est-à-dire soit le propriétaire soit une société de gestion de navires constituée au niveau local, doit être nommé en ce qui concerne le navire;  enfin les niveaux de sécurité et de pollution du navire doivent être satisfaisants.  Les navires battant pavillon de la RASHK et les navires de nombreuses nationalités bénéficient, dans les ports de la Chine continentale, de taxes portuaires préférentielles.
  Les taxes portuaires de la RASHK sont fixées aux mêmes taux pour tous les navires, quelle que soit leur nationalité.
71. En vertu du CEPA, Hong Kong, Chine bénéficie depuis janvier 2004 d'un accès préférentiel aux marchés des services de transport maritime de la Chine continentale.  En application du CEPA I et II (section 5) iii) et chapitre II), les fournisseurs de services de la RASHK sont autorisés à constituer des unités en propriété exclusive pour la fourniture de certains genres de services maritimes, par exemple services de gestion internationale de navires, services de station et de dépôt de conteneurs, services communs de transport n'impliquant pas l'exploitation de navires, services portuaires de chargement et de déchargement de cargaisons.
  Les fournisseurs de services de la RASHK ne peuvent établir de filiales en propriété exclusive que pour fournir des services d'avitaillement (à l'exception du combustible et de l'eau) et des services d'agent maritime pour les navires appartenant à leurs sociétés mères ou gérés par elles, mais cette règle est jugée importante car les compagnies maritimes de la RASHK jouiront d'une autonomie accrue dans la conduite de leurs propres activités résultant des dispositions du CEPA II.  Depuis le 1er janvier 2006, l'étendue des services que les fournisseurs de services de la RASHK sont autorisés à fournir a été élargie dans le CEPA III pour englober les aspects suivants:  entretien et réparation de navires, affrètement, achats et ventes à l'échelle internationale de conteneurs maritimes, ainsi que négoce de parties de conteneurs;  enfin inspection des navires immatriculés à Hong Kong, Chine.  Pour une société de la RASHK qui fournit des services bilatéraux de transport maritime, au moins la moitié des navires lui appartenant, calculée d'après le tonnage, doit être immatriculée à Hong Kong, Chine.  Mais cette règle ne s'applique pas aux services bilatéraux de remorquage, pour lesquels les fournisseurs de services de la RASHK peuvent établir des unités en propriété exclusive destinées à la fourniture de services ordinaires selon le CEPA III.
72. Le gouvernement de la RASHK a mis en œuvre la législation suivante afin de remplir ses obligations selon les accords maritimes internationaux:  Modifications apportées à l'Ordonnance sur la marine marchande (responsabilité et indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures) (Cap. 414), en vue de donner effet à deux résolutions adoptées par l'Organisation maritime internationale (OMI), qui accroissent la responsabilité des armateurs et les réparations qu'ils doivent payer au titre de la pollution par les hydrocarbures;  Ordonnance sur la marine marchande (sûreté des navires et des installations portuaires) (Cap. 582), et Règles sur la marine marchande (sûreté des navires et des installations portuaires) (Cap. 582A), en vue de donner effet aux nouvelles dispositions de la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (Convention SOLAS) et à celles du Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS), adopté par l'OMI;  et l'Ordonnance sur la marine marchande (modification) (prévention et contrôle de la pollution) (spécification de substances) (Cap. 413F), en vue d'harmoniser la législation interne avec les modifications apportées à l'Annexe du Protocole de 1973 sur l'intervention en haute mer en cas de pollution par des substances autres que les hydrocarbures.

b) Transport aérien
73. Hong Kong, Chine est un centre aéronautique international et régional de premier ordre.  Le secteur du transport aérien représentait 2,8 pour cent du PIB et 1,1 pour cent de l'emploi en 2004;  les exportations de services de transport aérien se sont chiffrées à 47,6 milliards de dollars HK (11,1 pour cent de l'ensemble des exportations de services), contre 36,6 milliards de dollars HK en 2001 (11,4 pour cent de l'ensemble des exportations de services).  Le fret aérien a représenté en 2005 environ 1 pour cent, en poids, de tout le fret géré par la RASHK, mais, en valeur, son pourcentage dépassait 34 pour cent.
  Plus d'un tiers (38 pour cent) des exportations, par la RASHK, de produits indigènes a été transporté par voie aérienne en 2005, contre 25 pour cent en 1980;  au cours de la même période, la part des importations transportées par voie aérienne a pour ainsi dire doublé, pour atteindre 37,7 pour cent.
74. L'aéroport international de Hong Kong (HKIA) est l'un des principaux aéroports internationaux au monde, avec 3,4 millions de tonnes de fret et 40,7 millions de passagers en 2005 (tableau IV.4).
  Pour répondre à la croissance du trafic aérien, le HKIA a entrepris des travaux qui lui permettront de faire passer sa capacité à plus de 4 millions de tonnes de fret et à environ 55 millions de passagers par an.  Sa capacité, après développement intégral, pourrait s'accroître encore, pour atteindre 9 millions de tonnes de fret et 87 millions de passagers par an.
  Son aérogare de fret est l'un des plus grands au monde.

Tableau IV.4

Transport aérien, 2000-2005
	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Cargaisons aériennes (en millions de tonnes)
	2,2
	2,1
	2,5
	2,6
	3,1
	3,4

	Passagers (en millions)
	33,4
	33,1
	34,3
	27,4
	37,1
	40,7

	
	(Changement annuel, en pourcentage)

	Mouvement total des cargaisons
	13,5
	-7,5
	19,5
	6,6
	16,9
	10,1

	Trafic d'entrée
	13,3
	-6,2
	12,3
	3,1
	12,6
	7,0

	Trafic de sortie
	13,7
	-8,4
	25,0
	9,0
	19,7
	12,0


Source:
Département du recensement et de la statistique de la RASHK, Hong Kong Annual Digest of Statistics 2005;  et Département de l'aviation civile.
75. La branche "fret" et la branche "passagers" de l'industrie du transport aérien se confondent en partie, puisque plus de la moitié du fret aérien de Hong Kong, Chine est transportée dans les soutes des aéronefs de passagers plutôt que dans des avions-cargos.  Transporteurs réguliers et transporteurs non réguliers exercent leurs activités à la fois dans le transport de fret et le transport de passagers.  Il y a deux principaux types de cargaisons:  les cargaisons exprès et les cargaisons lourdes.  Ces dernières représentent environ 95 pour cent en poids, et 85 pour cent en valeur, du fret aérien géré par la RASHK.

76. Depuis 1998, aucune modification n'a été apportée aux politiques, lois ou réglementations touchant la fourniture de services aériens ou l'investissement dans tels services.  La Direction générale du développement économique (EDB) du Bureau du développement économique et du travail demeure en charge de la politique du transport aérien ainsi que des négociations portant sur les services de transport aérien.  L'EDB travaille aussi avec l'Airport Authority (AA) ou Direction d'aéroport, organe officiel qui exploite et gère l'aéroport international de Hong Kong.  Le gouvernement est l'unique actionnaire de l'AA, mais le conseil d'administration jouit d'une autonomie qui lui est conférée par l'Ordonnance sur la Direction de l'aéroport (Cap. 483).

77. Pour fournir des services de transport aérien (à destination et en provenance de Hong Kong, Chine) en tant que compagnie aérienne désignée de la RASHK, une compagnie aérienne doit être constituée et avoir son principal établissement dans la RASHK et elle doit détenir un certificat d'exploitant aérien délivré par le Département de l'aviation civile.  En 2005, huit compagnies aériennes avaient pour base la RASHK:  Cathay Pacific Airways
, Hong Kong Dragon Airlines, Air Hong Kong, Jet Aviation Business Jets, Metrojet, Hong Kong Express Airways, CR Airways et Oasis Hong Kong Airlines
, mais aussi deux exploitants d'hélicoptères:  HeliExpress et Heliservices.
  Les compagnies aériennes désignées de Hong Kong, Chine n'ont pas l'accès exclusif aux routes, ni le monopole des services d'escale.  Elles ne reçoivent pas non plus de subventions, ni aucune autre forme d'aide.

78. La fourniture de services aériens réguliers est régie par un réseau d'accords bilatéraux sur les services aériens (ASA) conclus entre la RASHK et ses partenaires.  Les objectifs principaux de la RASHK sont de préserver le statut de Hong Kong, Chine comme centre aéronautique international et régional et d'assurer l'existence de liaisons aériennes vers une grande diversité de destinations afin de répondre aux besoins des voyageurs et des chargeurs;  la libéralisation progressive des services aériens se fait à la faveur des ASA bilatéraux.  Le gouvernement de la RASHK a signé 55 accords sur les services aériens.

79. Entre 2002 et 2006, le gouvernement de la RASHK a continué d'appliquer la politique de libéralisation progressive et a poursuivi la libéralisation des ententes bilatérales de trafic conclues avec ses partenaires aéronautiques, selon une formule "équitable et mutuellement avantageuse".  Durant cette période, Hong Kong, Chine s'est entendue avec 14 partenaires aéronautiques d'Asie, d'Europe, du Moyen-Orient et des Amériques pour lever toutes les restrictions sur les services aériens entre la RASHK et les partenaires concernés.  Hong Kong, Chine s'est également entendue avec 17 partenaires pour multiplier sensiblement les ententes sur les droits de trafic.  Les efforts de libéralisation ont renforcé davantage la position de la RASHK comme principale plate-forme aéronautique en Asie.  Hong Kong, Chine ne songe pas à appliquer une politique de "ciel ouvert" quand les marchés intérieurs de certains pays pratiquant une telle politique restent fermés à la concurrence de transporteurs aériens étrangers.
80. Les activités liées aux services aériens tombent dans la seconde phase des mesures de libéralisation du CEPA (section 5) iii) et chapitre II).  Selon le CEPA II, les fournisseurs de services de la RASHK sont autorisés depuis le 1er janvier 2005 à établir des unités en propriété exclusive pour fournir en Chine continentale des services de gestion aéroportuaire aux petits et moyens aéroports, ainsi que des services de consultation et de formation à la gestion aéroportuaire.  Ils sont également autorisés à établir des unités en propriété exclusive pour la fourniture de sept types de services au sol.  La durée de validité d'un contrat portant sur des services de gestion aéroportuaire en Chine continentale ne devrait pas dépasser 20 ans;  cette période est plus courte que la limite de 30 ans prévue dans le Règlement de 2002 relatif aux coentreprises à participation étrangère.
  Les fournisseurs de services de la RASHK sont également autorisés depuis le 1er janvier 2006 à établir en Chine continentale des entreprises prenant la forme de sociétés à capital mixte ou d'associations contractuelles, pour la fourniture, selon le CEPA III, de services de représentation commerciale en matière de transport aérien.  À la fin de juin 2006, le gouvernement de la RASHK avait approuvé cinq demandes de certificats de fournisseurs de services de Hong Kong (HKSS) pour les services de transport aérien (c'est-à-dire les services d'exploitation aéroportuaire (à l'exclusion de la manutention des cargaisons), les services au sol du transport aérien, les services de représentation commerciale du transport aérien – fret, et les services de représentation commerciale du transport aérien – passagers), et quatre sociétés de Hong Kong ont été admises à bénéficier du traitement CEPA pour l'élargissement de leurs activités sur le marché pertinent de la Chine continentale.
81. Au cours de la période considérée, les services aériens entre la RASHK et la Chine continentale sont passés de 550 à plus de 900 services hebdomadaires vers environ 40 villes de la Chine continentale;  onze transporteurs aériens se partagent le marché.  Le trafic aérien vers la Chine continentale représente aujourd'hui 22,2 pour cent du trafic de l'aéroport international de Hong Kong.  La desserte de la Chine continentale est bien développée en comparaison d'autres aéroports clés de la région pour ce qui concerne le réseau, la fréquence et le nombre de transporteurs aériens.  La fonction point d'accès devrait être encore renforcée à la faveur d'une autre avancée dans l'examen des accords de services aériens, conclu en juin 2006 entre Hong Kong, Chine et la Chine continentale, qui supprime les limites de capacité sur la plupart des itinéraires, accroît sensiblement la capacité sur les autres et permet l'entrée d'encore plus de transporteurs.

82. Une compagnie aérienne de Hong Kong, Chine qui voudrait fournir des services réguliers doit obtenir de la Direction des licences de transport aérien (ATLA), organisme officiel autonome, une licence pour la route proposée.  Une fois la licence obtenue, la compagnie aérienne est admissible à la désignation par le gouvernement de la RASHK au titre de l'ASA applicable, et admissible à l'attribution de droits de trafic.  Le gouvernement a pour principe de désigner la compagnie aérienne qui est la première autorisée par l'ATLA à exercer des droits de trafic de Hong Kong, Chine sur chaque route, mais il prend souvent la liberté de désigner plus d'une compagnie aérienne de la RASHK sur les routes principales.
  Comme le régime du trafic aérien de la RASHK a été notablement libéralisé, la plupart des routes principales sont déjà exploitées par plus d'une compagnie aérienne locale, ainsi que par des compagnies aériennes étrangères concurrentes.  C'est pourquoi toutes les routes au départ de Hong Kong, Chine sont aujourd'hui très compétitives.  Les compagnies aériennes qui voudraient exploiter des services non réguliers à destination et en provenance de la RASHK doivent obtenir un permis du directeur général de l'aviation civile.  Hong Kong, Chine a adopté une approche libérale pour ce qui est de permettre et de faciliter, par voie de réciprocité, la fourniture de services de transport à la demande, qu'il s'agisse de passagers ou de marchandises, services qui suppléent ou complètent les services réguliers.
83. Des dispositions sont prises à la faveur d'ASA bilatéraux pour l'échange de droits de trafic.  Selon les autorités, les compagnies aériennes étrangères ne sont l'objet d'aucune mesure discriminatoire.  En accord avec la pratique mondiale établie par l'Organisation de l'aviation civile internationale, les compagnies aériennes, autres que les compagnies aériennes désignées de la RASHK, qui voudraient fournir des services aériens réguliers entre la RASHK et un pays étranger doivent remplir toutes les conditions du pays de leur immatriculation et obtenir un permis d'exploitation du directeur de l'aviation civile de Hong Kong.  L'attribution des créneaux aéroportuaires suit des normes internationales bien établies.  Les créneaux sont attribués par un coordonnateur des plans de vol (SC), actuellement Cathay Pacific Airways, qui est nommé et surveillé par le directeur général de l'aviation civile.  Les compagnies aériennes régulières qui songent à exercer des activités à Hong Kong, Chine doivent demander un créneau au SC.  Si la demande ne peut être satisfaite, le SC offre le(s) créneau(x) existant(s) le(s) plus proche(s) pour le vol concerné.  Les compagnies aériennes peuvent aussi en appeler au directeur général de l'aviation civile si elles croient que les créneaux n'ont peut-être pas été attribués d'une manière équitable et transparente.  Aucun appel n'a été signalé pour la période considérée.

84. Hong Kong, Chine est desservie par un grand nombre de compagnies aériennes.  En 2005‑2006, plus de 80 compagnies aériennes régulières offraient dans la RASHK un trafic de passagers et de fret.
  Il y a plus de 5 500 vols hebdomadaires à destination et en provenance de près de 140 destinations à travers le monde (mars 2006), dont 40 villes de la Chine continentale.

85. Les compagnies aériennes sont tenues de notifier au gouvernement de la RASHK leurs tarifs proposés.  Conformément aux dispositions des accords bilatéraux de services aériens, les compagnies aériennes sont tenues d'appliquer uniquement les tarifs qu'elles ont déposés auprès des autorités aéronautiques concernées et qui ont été approuvés par celles-ci.

86. Depuis 2002, le gouvernement a apporté des modifications aux textes suivants:  l'Ordonnance sur l'aviation civile (bruit des aéronefs) (Cap. 312), interdisant l'exploitation d'aéronefs qui ne respectent pas les niveaux de bruit établis par l'Organisation de l'aviation civile internationale;  le Règlement sur la navigation aérienne (marchandises dangereuses) (Cap. 448C), et le Règlement sur la sécurité des marchandises dangereuses (expédition par voie aérienne) (Cap. 384A), pour donner effet à l'édition 2003-2004 des Instructions techniques pour la sécurité du transport aérien des marchandises dangereuses, publiées par l'Organisation de l'aviation civile internationale;  l'Ordonnance sur la sécurité aéronautique (Cap. 494), pour donner effet à une résolution prise par l'Organisation de l'aviation civile internationale en vue d'empêcher l'indiscipline ou le désordre à bord des aéronefs civils;  l'Ordonnance sur le transport aérien (Cap. 500), en vue d'appliquer à Hong Kong la Convention pour l'unification de certaines règles relatives au transport aérien international, signée à Montréal le 28 mai 1999 et destinée à accroître la protection juridique des passagers et des chargeurs;  enfin l'Ordonnance sur l'aviation civile (Cap. 448), en vue de soustraire les propriétaires d'aéronefs non responsables de la gestion de l'aéronef à la responsabilité civile absolue, de manière à faciliter le financement des aéronefs à Hong Kong.

87. Il n'y a pas de limite à l'investissement étranger dans les services d'appui, par exemple l'avitaillement des aéronefs, les services d'escales, la manutention des cargaisons aériennes et les services d'alimentation sur les aéronefs, à l'aéroport international de Hong Kong.  Ces services sont fournis par des sociétés privées qui ont obtenu des franchises de l'AA à la faveur d'une procédure d'appel à la concurrence;  il y a plus de dix franchisés (toutes des sociétés constituées au niveau local).  L'AA évalue périodiquement la demande de services et, au besoin, elle autorise l'entrée d'exploitants additionnels.  Compte tenu de considérations opérationnelles telles que l'espace et la rentabilité, les compagnies aériennes peuvent aussi demander l'autorisation de fournir elles-mêmes ces services;  selon les autorités, les demandes sont étudiées d'après des critères objectifs et non discriminatoires.

88. En août 2003, le gouvernement de la RASHK a annoncé son intention de procéder à l'éventuelle privatisation partielle de l'AA;  l'idée était d'adopter la législation requise durant le premier semestre de 2004 et, sous réserve de son adoption et de l'existence, par la suite, de conditions propices sur le marché, de lancer une introduction en bourse des actions de l'AA.  Une consultation destinée à sonder le sentiment du public a pris fin le 31 mai 2005.
  Vu le résultat peu concluant du processus de consultation, le gouvernement de la RASHK réexamine aujourd'hui le possible échéancier de l'exécution de cette opération.
89. Hong Kong, Chine a conclu avec certains partenaires aéronautiques des accords d'évitement des doubles impositions (chapitre II) qui portent sur les services aériens.  Autrement, il n'existe pas de traitement fiscal spécial pour les services aériens.  Lorsqu'un arrangement visant à éviter les doubles impositions s'applique aux bénéfices des compagnies aériennes, la RASHK taxe une compagnie aérienne résidente faisant du trafic international sur ses revenus obtenus sur les territoires soumis à l'arrangement dans la mesure où ces revenus bénéficient d'un dégrèvement fiscal sur ces territoires.  D'autre part, Hong Kong, Chine ne taxe pas les revenus obtenus à Hong Kong, Chine par les compagnies aériennes des territoires soumis à l'arrangement.
vii) Services juridiques
90. Hong Kong, Chine est la région d'Asie où se concentre le plus grand nombre d'avocats internationaux – environ 40 pour cent des avocats internationaux d'Asie.
  Ceux‑ci jouent un rôle essentiel dans la fourniture des services professionnels requis par les investissements en Chine continentale.  Les exportations de services juridiques de la RASHK se sont chiffrés à 96 millions de dollars EU en 2004;  la Chine continentale est le plus important marché d'exportation des services juridiques de la RASHK.  Selon une enquête menée auprès de cabinets d'avocats, 83 pour cent des répondants s'étaient en février 2005 occupés de transactions commerciales transfrontières.  Les arrangements spéciaux prévus par le CEPA et les procédures simplifiées permettant aux entreprises de Chine continentale d'établir des bureaux à Hong Kong, Chine devraient stimuler la demande d'un large éventail de services professionnels fournis par les cabinets d'avocats de la RASHK.

91. Les juristes sont admis à exercer à Hong Kong, Chine soit comme avoués solicitors soit comme avocats, et les deux branches de la profession ne sont pas soumises aux mêmes conditions d'admission.  Ces conditions sont précisées dans l'Ordonnance sur les juristes.  Conformément à l'Ordonnance, les deux corps professionnels (l'Ordre des avocats et l'Association du barreau) sont investis du pouvoir de réglementer la pratique, la conduite, la discipline, les examens d'admission et la formation continue des avoués et des avocats par le biais de mesures législatives auxiliaires.  L'Ordonnance dispose que les règles et règlements pris par l'Ordre des avocats et l'Association du barreau requièrent l'approbation préalable du président de la Cour.

92. Vu les modifications apportées à l'Ordonnance en 1995 et en 2000 (et vu la nouvelle disposition relative aux nouveaux critères d'admission des avocats, en date du 28 mars 2003), les critères d'admission des avoués et des avocats sont aujourd'hui, selon les autorités, conformes aux obligations générales de l'AGCS.  Tous les juristes étrangers, qu'ils soient ou non originaires de pays régis par la common law, peuvent subir les examens prévus pour devenir des avoués et des avocats de la RASHK.  Selon les autorités, à l'intérieur du cadre juridique établi dans l'Ordonnance, tous les avoués et avocats peuvent s'établir comme tels en se soumettant aux mêmes règles du jeu.  Entre 2002 et 2004, 206 juristes étrangers sur un total de 400 (c'est-à-dire 51,5 pour cent) ont réussi l'examen d'entrée.

93. Il semblerait que les cabinets juridiques étrangers qui donnent des consultations sur le droit étranger dans la RASHK ne peuvent pas donner de consultations sur le droit de Hong Kong
 et ne peuvent pas non plus employer des avoués de la RASHK ni s'associer avec eux.
  Les cabinets étrangers qui voudraient offrir des services juridiques à la fois internationaux et internes ne peuvent le faire qu'en s'associant à des cabinets juridiques locaux.  Ces cabinets étrangers peuvent s'associer à des cabinets juridiques situés à l'étranger, voire être les succursales de tels cabinets, s'ils remplissent certaines conditions, par exemple la condition selon laquelle au moins un partenaire du cabinet de Hong Kong doit aussi être un partenaire du cabinet situé à l'étranger.  Le nombre de juristes étrangers travaillant dans ces cabinets étrangers ne doit pas non plus dépasser le nombre d'avoués travaillant dans les cabinets associés de la RASHK.
94. La profession juridique est dans une large mesure une profession autoréglementée.  Pour l'heure, l'Ordonnance ne renferme aucune disposition particulière destinée à éviter les pratiques anticoncurrentielles ou à réglementer les fusions et acquisitions.

viii) Soins de santé
95. Les services de soins de santé publics de Hong Kong, Chine font partie intégrante des services publics fournis par le gouvernement aux résidents.  Les services de soins de santé publics sont fortement subventionnés;  les usagers n'assument en moyenne qu'environ 5 pour cent du coût.  S'agissant du volume des services, le secteur des soins de santé publics représente environ 90 pour cent de tous les soins aux malades hospitalisés et 15 pour cent des soins aux malades non hospitalisés qui sont dispensés sur le Territoire.  Cependant, en valeur, les dépenses publiques affectées aux soins de santé ne représentaient pas plus de 60 pour cent des dépenses totales de santé.  Les avancées constantes de la science médicale et de la technologie pharmaceutique entraînent des traitements et des médicaments plus coûteux et conduisent à des dépenses publiques encore plus élevées.  Selon les projections démographiques de Hong Kong, le pourcentage des habitants âgés de 65 ans ou plus passera de 12 pour cent en 2003 à 27 pour cent en 2033.  Ces facteurs exerceront à coup sûr une pression accrue sur les finances publiques.  Le Bureau de la santé, de la protection sociale et de l'alimentation étudie d'autres dispositifs de financement des soins de santé et envisage de lancer une consultation publique sur les solutions recommandées.  Dans la mise au point d'un assortiment de mesures, le gouvernement de la RASHK devra se demander s'il est opportun de consentir un abattement fiscal pour les cotisations aux régimes privés d'assurance-maladie.
96. Les autorités de la RASHK disent qu'il n'y a aucun obstacle à l'investissement privé ou étranger dans les services de soins de santé.  Seuls les hôpitaux privés et les maisons de soins privées sont soumis à une réglementation non discriminatoire sur la délivrance de permis et la planification.  Les autres services médicaux, telles les cliniques, ne sont pas soumis à une telle réglementation.  Dans la RASHK, les praticiens de 12 professions de la santé
 doivent s'inscrire auprès des offices ou conseils officiels compétents avant de pouvoir exercer leur profession.  Pour être admissible à l'inscription, les candidats qui n'ont pas été formés au niveau local doivent, quelle que soit leur nationalité, subir les examens pertinents d'agrément ou d'adhésion administrés par les offices ou conseils (à l'exception du Conseil des chiropraticiens).  Les candidats qui n'ont pas été formés au niveau local doivent justifier de la qualification ou de l'expérience pertinentes reconnues par les offices ou conseils compétents, avant de pouvoir prendre part aux examens d'agrément ou d'adhésion.  Pour l'heure, le Conseil des chiropraticiens n'administre pas un tel examen, mais oblige les candidats à justifier de la qualification reconnue pour l'adhésion.  S'agissant des médecins, au moment de subir les examens d'agrément ou d'adhésion, les candidats doivent compléter avec succès une période d'internat avant de pouvoir exercer la médecine.  Pour les pharmaciens, tous les candidats étrangers doivent justifier à la fois d'une formation pertinente suivie avant l'adhésion et d'une expérience d'au moins un an postérieure à l'adhésion.  Quant aux infirmières et sages-femmes, elles peuvent être tenues, au moment de passer les examens d'agrément, de se soumettre à la formation complémentaire que les conseils compétents peuvent préciser.
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� Gouvernement de la RASHK (2005e).


� Série de documents de l'OMC G/AG/N/HKG/12-17, du 8 février 2002 au 12 février 2004.


� Plus de 62 pour cent de ces montants étaient destinés à des programmes de lutte contre les parasites et les maladies (document de l'OMC G/AG/N/HKG/18 du 6 avril 2006).  Selon les autorités, la RASHK n'a jamais accordé de subvention à l'exportation.  Elle a néanmoins fourni un soutien relevant de la "catégorie verte" à des agriculteurs pendant la période allant de 2001 à 2003.  Les données relatives à cette période n'ont pas été incluses dans les notifications adressées au Comité de l'agriculture de l'OMC parce que certaines définitions du soutien interne, ainsi que la nature des mesures appliquées, n'étaient pas bien comprises.  Cette situation a été corrigée dans la notification de la RASHK en 2006 après que des éclaircissements ont été apportés.  Étant donné qu'en 2001/02 et 2002/03, le système de comptabilité ne permettait pas de ventiler les divers types de dépenses, aucun chiffre précis n'a pu être fourni.  Le soutien relevant de la "catégorie verte" pour ces années serait à peu près le même que pour 2003/04 et 2004/05.


� Les nouvelles méthodes comprennent la production intensive de légumes sous serre dans une atmosphère contrôlée, l'agriculture biologique et la production de cultures spécialisées (fruits, légumes).  Renseignements en ligne du Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement (AFCD) à l'adresse Internet suivante:  http://www.afcd.gov.hk/english/agriculture/agr_hk/agr_hk_new/agr_hk_ new.html [28 avril 2006].


� Gouvernement de la RASHK (2005e).


� AFCD (2005).


� Chapitre 133, Lois de Hong Kong, Ordonnance sur les pesticides, pouvant être consultée à l'adresse suivante :  http://www.justice.gov.hk/home.htm [24 avril 2006].  Les entreprises utilisant des pesticides importés à Hong Kong, Chine, que ce soit pour un usage local ou pour une réexportation, doivent détenir une licence pour les pesticides enregistrés à Hong Kong, Chine, ou un permis délivré par le Département des douanes et accises de l'AFCD (non daté).


	� Chapitre 139N, Lois de Hong Kong, réglementation sur la santé publique relative aux animaux, y compris les oiseaux, et sur les résidus chimiques.  Disponible à l'adresse Internet suivante:  http://hklaw.ccgo.hksarg/Home.htm [24 avril 2006].


� Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement (non daté e);  AFCD (non daté d);  et AFCD (non daté a).


� Les mesures supplémentaires destinées aux élevages de poulets comprennent l'installation de dispositifs de protection contre les oiseaux, prescrivant que tous les nouveaux élevages de poulets soient situés à 500 mètres au moins des élevages existants, interdisant la présence de cages de transport provenant du marché de gros/détail dans un élevage, et prescrivant que des poussins locaux d'un jour provenant de couvoirs agréés soient introduits (AFCD, 2005).


� Le Programme de réglementation du commerce du riz a été introduit en 1955 lorsque l'approvisionnement en riz était une préoccupation majeure.  


� Département du commerce et de l'industrie (non daté);  et renseignements en ligne sur le marché de l'Oryza, Oryza Market Report-Hong Kong's Rice Trade Undergoes Full Liberalization, 16 janvier 2003.  Consulté à l'adresse Internet suivante:  http://oryza.com/asia/hongkong/index.shtml [28 avril 2006].


� Entre 2002 et 2005, la réserve annuelle moyenne de riz se situait entre 12 700 et 14 200 tonnes.  


� Le Département du commerce et de l'industrie compile les statistiques sur les importations de riz et les niveaux des réserves.  Celles-ci sont régulièrement communiquées aux importateurs de riz pour faciliter leur compréhension de la situation du marché.  En tant que mesure de transparence, les statistiques sont transférées sur le site d'information en ligne du Département du commerce et de l'industrie à l'adresse suivante:  http://www.tid.gov.hk/english/import_export/nontextiles/nt_rice/nt_rice.html.


� Dans le passé, une certaine marge bénéficiaire pouvait être ménagée lorsque le nombre d'importateurs était limité à 40 environ et que des obstacles stricts empêchaient l'accès de nouveaux importateurs au marché.  


� AFCD (2005).


� AFCD (2005).


� Des renseignements sur ce programme sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.hkaffs.org/en/background.html [15 mai 2006].


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/HKG, 9 février 2006.


� AFCD (non daté c).


� Des renseignements détaillés sur les modifications ont été obtenus à l'adresse suivante:  http://www.legco.gov.hk/yr02-03/english/bills/brief/b60_brf.pdf.


� Gouvernement de la RASHK (2005c).


� Chan (2003).


� Gouvernement de la RASHK (2005c).


� Autrefois connue sous le nom de China Light & Power Company, Limited, CLP Power est la plus grande compagnie d'électricité de la RASHK.  Elle fournit l'électricité à plus de 2 millions de clients à Kowloon et dans les Nouveaux Territoires, à savoir Lantau, Cheung Chau et la plupart des îles éloignées.  Son électricité est générée par trois centrales électriques (d'une capacité totale installée de 6,596 MW à la fin de 2005) appartenant à la Castle Peak Power Company Ltd. (CAPCO), dont le capital est détenu à hauteur de 60 pour cent par Exxon Energy Limited et de 40 pour cent  par CLP Power.  De plus, depuis 1994, CLP Power a passé un contrat dans lequel la compagnie s'engage à acheter 70 pour cent environ de l'électricité générée au niveau des deux réacteurs à eau pressurisée de 984 MW à la Centrale nucléaire de Daya Bay dans la province du Guangdong, à quelque 50 kilomètres de Hong Kong, Chine, afin de répondre à la demande à long terme dans son secteur d'approvisionnement.  CLP Power détient entièrement son système de transmission.  En fin 2005, la compagnie possédait 210 sous-stations primaires et 12 434 sous-stations secondaires dans son réseau de transmission et de distribution.  Depuis 1979, le système d'électricité de la compagnie a été connecté à celui de la Guangdong Power Holding Company of China, et l'électricité est exportée vers la province du Guangdong.  Quatre-vingt pour cent des bénéfices sont reversés aux clients locaux de CLP Power.  


� La Compagnie d'électricité de Hong Kong (HEC) produit l'électricité et la fournit à l'île de Hong Kong, Ap Lei Chau, et l'île de Lamma.  À la fin de 2005, la capacité installée totale était de 3 421 MW;  la compagnie prévoyait la construction d'une nouvelle centrale électrique dans un bâtiment annexe de sa centrale électrique de Lamma afin de répondre à la demande future (la première production, de 300 MW, devrait avoir lieu en 2006).  Le système de transmission et de distribution est en grande partie souterrain (il existe quelques lignes aériennes).  Dès la fin de 2005, la compagnie HEC disposait de 49 sous-stations de commande et de 3 597 sous�stations pour consommateurs.  


� Le mécanisme du compte "Clause relative aux combustibles" a permis de stabiliser les prix, en reportant la résorption des déficits liés au coût de l'essence.


� Selon les renseignements obtenus, entre 1993 et 2003, CLP Power et HEC ont enregistré un rendement réel moyen de fonds propres de 19,4 pour cent et 21,8 pour cent respectivement.  Parmi les compagnies d'électricité privées actives sur des marchés réglementés, CLP Power et HEC sont les plus rentables, la rentabilité moyenne mondiale étant plus proche des 10 pour cent, selon la Lehman Brothers investment bank.  Article paru dans le South China Morning Post, "Why Hong Kong's power bills demand scrutiny", par Denis Tsang et Simon Pritchard.  Consulté à l'adresse suivante:  http://cd1.emb.hkedcity.net/cd/scolar/html/ newsaward03/eb2rup_03.pdf [13 juin 2006];  et Chan (2003).


� Gouvernement de la RASHK (2005c).  Pour plus de renseignements, s'adresser au Legislative Council Panel on Economic Services (Groupe de travail du Conseil législatif sur les services économiques).


� Il apparaît que les deux compagnies d'électricité ont fait savoir qu'elles s'opposeraient à toute tentative de réduire leur rentabilité garantie.


� Asian Economic News, 9 janvier 2006, "China power companies plan to break H.K.  electricity monopolies".  Article consulté à l'adresse suivante:  http://www.findarticles.com/p/articles/mi_m0WDP/ is_2006_Jan_9/ai_n15991171 [13 juin 2006].


� Gouvernement de la RASHK (2005c).


� Les dépenses d'électricité ne comptent que pour 1,7 pour cent du revenu des ménages disponible moyen, ce qui constitue un bon rapport qualité-prix, selon un article paru récemment dans le South China Morning Post et intitulé "Why Hong Kong's power bills demand scrutiny".


� Listes en ligne des tarifs pratiqués par HEC, consultées aux adresses suivantes:  http://www.heh.com/hehWeb/DomesticServices/BillingPaymentAndElectricityTariff/TariffTable/Index_en.htm;  http://www.heh.com/hehWeb/CommercialAndIndustrialServices/BillingPaymentAndElectricityTariff/ TariffTable/Index_en.htm;  http://www.heh.com/hehWeb/CommercialAndIndustrialServices/BillingPayment AndElectricityTariff/TariffTable/MaximumTable_en.htm;  et http://www.heh.com/hehWeb/DomesticServices/ ConcessionaryTariffAndOtherSpecialServices/ConcessionaryTariffSchemes/Index_en.htm.


� Listes des tarifs pratiqués par CLP Power, consultées aux adresses suivantes:  http://www.clpgroup.com.hk/NR/exeres/D8FEECDC-7196-42A3-BC59-577D2136026C%2C41BE6DB9-FEBB-431E-ADA4-C1B9F7391531%2Cframeless.htm?ch=%5FHK%5FCLPP%5FResCust%5FBill%5FTarf% 5F&lang=en;  et http://www.clpgroup.com.hk/NR/exeres/8DF2EE53-61F9-4B49-86CC-255C87786DB0% 2C730FFE29-820C-4529-ACC7-FF60B441B67C%2Cframeless.htm?ch=%5FHK%5FCLPP%5FBusCust% 5FBill%5FTarf%5F&lang=en.


� Gouvernement de la RASHK (2005c).


� Hong Kong, Chine est non seulement un centre de production de premier plan, mais aussi une plaque tournante pour les vêtements vendus dans le monde (Conseil de développement du commerce de Hong Kong, 2001) (non daté).


� Quatre-vingt pour cent environ des produits manufacturiers de Hong Kong, Chine sont destinés à l'exportation (gouvernement de la RASHK (2005e)).


� Par exportations nationales, on entend les marchandises produites à Hong Kong, Chine, par opposition aux marchandises réexportées.  


� DSNU, Base de données Comtrade (CTCI Rev.3).


� Une PME dans le secteur manufacturier est une entreprise de moins de 100 salariés.  Selon les renseignements obtenus, en raison du coût élevé des biens immobiliers à Hong Kong, Chine, l'établissement manufacturier moyen tend à être petit et occupe en général un ou deux étages d'une tour (ce type d'établissement est connu sous le nom d'usines à plusieurs niveaux).  La petite taille moyenne des entreprises manufacturières, associée à l'absence de législation protégeant les emplois et les salaires, augmente la possibilité pour les  exportateurs locaux de réagir avec souplesse aux variations du cycle économique et aux changements de goût (EIU, 2005).


� EIU (2005).


� Gouvernement de la RASHK (2005e).


� Entre 2002 et 2003, les taux d'utilisation des contingents en ce qui concerne les exportations nationales de textiles et vêtements vers les marchés des États-Unis et du Canada ont chuté à 66,9 et 28,6 pour cent respectivement;  l'utilisation de contingents en ce qui concerne les exportations vers les CE est montée à 61,6 pour cent (Conseil de développement du commerce de Hong Kong, non daté).


� L'augmentation de la production de textiles sur le territoire au milieu de 2005, suite à l'application de restrictions internationales aux exportations de textiles de la Chine continentale, ne constitue qu'une exception temporaire (Banque de Chine, Hong Kong, 2005;  gouvernement de la RASHK, 2005e, Commerce et industrie;  et EIU, 2005).


� Banque de Chine, Hong Kong (2005).


� Les services de transport (31,5 pour cent des exportations totales de services, 29 pour cent des importations totales de services en 2005), les services liés au commerce (33,8 pour cent des exportations totales de services, 7,2 pour cent des importations totales de services en 2005) et les services de voyage (16,5 pour cent des exportations totales de services, 41,1 pour cent des importations totales de services en 2005) constituent les principaux services fournis à Hong Kong, Chine (tableau I.4).  Les services financiers représentaient 9,1 pour cent des exportations totales de services et 3,4 pour cent des importations de services.


� Une PME dans le secteur non manufacturier est une entreprise de moins de 50 salariés (Renseignements en ligne fournis par le Centre de soutien et de consultation pour les PME, consultés à l'adresse suivante: http://www.success.tid.gov.hk/english/lin_sup_org/gov_dep/service_detail_6824.html [30 juin 2006]); et gouvernement de la RASHK (2005e), Commerce et industrie.


� Document de l'OMC GATS/SC/39, 15 avril 1994.


� Documents de l'OMC GATS/SC/39, 15 avril 1994, GATS/SC/39/Suppl.2, 11 avril 1997, et GATS/SC/39/Suppl.3 (26 février 1998);  et S/L/30, 12 septembre 1996.  


� Documents de l'OMC TN/S/O/HKG, 23 avril 2003, et TN/S/O/HKG/Rev.1, 16 juin 2005.


� Documents de l'OMC GATS/EL/39 du  15 avril 1994 et  GATS/EL/39/Suppl.1/Rev.1, 28 juillet 1995.


� Dans le cadre de l'Accord de rapprochement économique, la Chine continentale est convenue d'accorder un traitement préférentiel aux fournisseurs de services de Hong Kong, Chine dans les secteurs suivants:  comptabilité, publicité, transport aérien, audiovisuel, banque, culture, congrès et expositions, distribution, transport de marchandises, commerces appartenant à des particuliers, technologies de l'information, assurances, agences de références pour l'emploi, intermédiation pour l'emploi, services juridiques, logistique, conseils en gestion, services médicaux et dentaires, agences de brevets, examens de qualification pour les professionnels, immobilier et construction, entreposage et magasinage, titres et instruments à terme, télécommunications, tourisme, services relatifs aux marques de commerce et de fabrique et transports (transport routier de marchandises et de passagers et transport maritime).  Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2006) et Département du commerce et de l'industrie (2005).


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� FMI (2005c).


� HKMA (2005).


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� Les banques à agrément restreint peuvent:  accepter de la part du public des dépôts à vue, des dépôts à préavis et des dépôts à terme de toute échéance à condition qu'ils soient au moins égaux à 500 000 dollars HK;  souscrire des valeurs mobilières;  négocier des devises et d'autres valeurs mobilières;  et offrir des services de conseil financier en matière de valeurs mobilières, de fusions et d'acquisitions, de financement de l'innovation et d'activités bancaires privées.


� La plupart des sociétés de dépôt appartiennent ou sont associées à des banques.  Elles ne peuvent accepter que des dépôts égaux ou supérieurs à 100 000 dollars HK ayant une échéance fixe d'au moins trois mois et elles peuvent également exercer diverses activités spécialisées telles que le crédit à la consommation et le crédit commercial, le crédit-bail et le commerce des valeurs mobilières.  Renseignements en ligne fournis par l'Autorité monétaire de Hong Kong obtenus à l'adresse suivante:  http://www.info.gov.hk/hkma/eng/ bank/index.htm [28 avril 2006].


� Selon l'Ordonnance sur les opérations bancaires, les "opérations bancaires" sont définies comme suit:  "recevoir de la part du public sur des comptes courants, des comptes de dépôt, des comptes d'épargne ou d'autres comptes similaires de l'argent remboursable à vue ou dans un délai inférieur à trois mois;  et payer ou encaisser des chèques tirés ou remis par des clients".


� Renseignements en ligne fournis par la Direction des affaires monétaires de Hong Kong obtenus à l'adresse suivante:  http://www.info.gov.hk/hkma/eng/bank/index.htm [28 avril 2006].


� Document de l'OMC GATS/SC/39/Suppl.3, 26 février 1998.


� Voir le discours du Directeur général lors de la cérémonie d'ouverture du Forum de coopération économique et commerciale entre la Chine continentale, Hong Kong et Macao le 29 juin 2006.  Consulté à l'adresse suivante:  http://www.info.gov.hk/gia/general/200606/ 29/P200606290119.htm.


� HKMA (non daté b).


� FMI (2005b).


� FMI (2005b).  


� Il existe un niveau similaire de coopération entre la Commission des titres et des instruments à terme de la RASHK et la Commission chinoise de réglementation des titres de la Chine continentale pour la surveillance du secteur des titres.  FMI (2005b) et HKMA (2005).


� HKMA (2005).


� FMI (2005b) et Banque asiatique de développement (2005).


� HKMA (2005).


� Les taux d'intérêt sur les comptes d'épargne et les comptes courants ont été libéralisés en deux phases en 2000 et en 2001.  De 1981 à 1994/95, les taux d'intérêt sur les dépôts en banque en dollars HK inférieurs à 500 000 dollars HK étaient soumis aux règles sur les taux d'intérêt appliquées par l'Association des banques de Hong Kong (HKAB).  En 1994/95, la HKMA a entrepris de libéraliser le système, en commençant par les taux d'intérêt sur les dépôts à terme de moins de sept jours.


� Dans le cadre du régime de taux de change lié (chapitre I), les taux d'intérêt devraient évoluer en même temps que ceux des États-Unis.  Mais en 2004/05, suite à un afflux massif de capitaux, les taux d'intérêt de Hong Kong, Chine, sont restés inférieurs à ceux des États-Unis, ce qui a redynamisé le marché de l'immobilier et relancé le crédit intérieur (Banque asiatique de développement, 2005).


� Le taux de rémunération de l'épargne est basé sur les taux maximaux découlant des règles sur les taux d'intérêt de l'Association des banques de Hong Kong avant la déréglementation et est fixé en fonction du taux moyen indiqué par les grandes banques agréées après la déréglementation.  Selon les autorités, depuis la libéralisation des taux d'intérêt, chaque banque peut fixer son propre meilleur taux de prêt, de sorte qu'en théorie, il pourrait y avoir plusieurs meilleurs taux de prêt à la fois sur le marché en même temps.  Il arrive que plusieurs banques de la RASHK établissent le même niveau de meilleur taux de prêt, si bien qu'actuellement, il n' y a que deux meilleurs taux de prêt sur le marché.  


� La marge d'intérêt nette moyenne couvre:  les intérêts débiteurs relatifs à toutes les dettes productives d'intérêt, y compris, par exemple, les dépôts à terme, les emprunts interbancaires, etc.;  les intérêts perçus sur les prêts non basés sur des primes tels que les prêts aux grandes sociétés, dont les prix sont généralement fixés par rapport aux taux interbancaires (c'est-à-dire du taux interbancaire de Hong Kong);  les intérêts perçus ou dus sur les avoirs et les engagements en devises.  Elle prend également en compte l'incidence de la concurrence sur les marges des prêts basés sur des primes.  


� HKMA (2005).


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� La marge de solvabilité minimale est de 22 millions de dollars HK pour les compagnies d'assurance à activités multiples ayant une activité d'assurance légale;  de 20 millions pour les compagnies d'assurance IARD ayant une activité légale;  de 12 millions pour les compagnies à activités multiples sans activité d'assurance légale;  de 10 millions pour les compagnies d'assurance IARD sans activité d'assurance légale;  et de 2 millions pour les compagnies d'assurance captives et d'assurance-vie.


� FMI (2005b).


� Document de l'OMC GATS/SC/39/Suppl.3, 26 février 1998.


� Document de l'OMC GATS/SC/39/Suppl.3, 26 février 1998.


� Document S/NGBT/W/3/Add.16 de l'OMC, 21 octobre 1994.


� L'Ordonnance sur le téléphone, qui prévoyait que les administrateurs de la Société de téléphone de Hong Kong devaient être d'authentiques résidents de Hong Kong, Chine, a été abrogée en 2000.  Les conditions de nationalité applicables au personnel de direction et d'administration de la société Hong Kong Telecom International (aujourd'hui la société Reach Networks Hong Kong Limited) ont elles aussi été éliminées.


� Gouvernement de la RASHK (2005), Telecommunications.


� Information en ligne de l'OFTA.  Site Internet:  http://www.ofta.gov.hk/en/datastat/main.html.


� Les plaintes pour comportement anticoncurrentiel reçues par l'OFTA, ainsi que les conclusions des enquêtes menées, sont affichées sur le site suivant:  http://www.ofta.gov.hk.


� Comité consultatif des normes des télécommunications;  Comité consultatif du spectre des radiofréquences;  Comité consultatif des usagers et consommateurs des télécommunications;  et Comité consultatif du numérotage des télécommunications.


� Information communiquée par les autorités de Hong Kong, Chine;  et gouvernement de la RASHK (non datée).


� APEC (2005);  et Groupe consultatif de la politique de concurrence (2005).  L'Ordonnance a été consultée à l'adresse suivante:  http://www.ofta.gov.hk/en/legislation/telecom_legislation/teleOrd2003_p1e.pdf.


� Les lignes directrices stipulent les renseignements requis et les critères d'après lesquels une demande sera évaluée.  Site Internet:  http://www.ofta.gov.hk/frameset/documents_index_eng.html.


� Pour en savoir davantage, voir l'information en ligne de l'OFTA.  Site Internet:  http://www.ofta.gov.hk/en/report-paper-guide/paper/consultation/cp20020802.pdf


� Voir les études commandées par l'OFTA sur l'efficacité de la concurrence dans la RASHK, par rapport à d'autres marchés, en 2003 et 2005, ainsi que les détails de la comparaison des coûts des services.  Voir les sites Internet suivants:  http://www.ofta.gov.hk/en/report-paper-guide/report/rp20030620.pdf;  http://www.ofta.gov.hk/en/report-paper-guide/report/rp20051229.pdf;  et http://www.ofta.gov.hk/en/report-paper-guide/report/rp20051229ex.pdf.


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� Ces services sont les services Internet de centres de données, les services de commutation de messages, les services de centres d'appel, les services d'accès à Internet (c'est-à-dire les fournisseurs d'accès) et les services de contenu (c'est-à-dire les fournisseurs de contenu sur Internet).  Les participations des fournisseurs de services de Hong Kong, Chine dans la coentreprise ne doivent pas dépasser 50 pour cent.


� Gouvernement de la RASHK (2005g).


� Selon le Département de la marine, Hong Kong, Chine a vu, en 2005, un navire arriver toutes les 2,3 minutes, 1,4 EVP (équivalent 20 pieds) être traité toutes les deux secondes et un passager arriver ou partir par ferry toutes les deux secondes.


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005c).


� Gouvernement de la RASHK (2005g).


� La Rivière des perles rattache Hong Kong, Chine à de nombreux centres industriels de la Chine méridionale, qui sont devenus la principale source des cargaisons pour le Territoire.


� Commission du développement stratégique (2005).


� En 2004, la société Dubai Ports International a fait l'acquisition des opérations terminales de CSX à Hong Kong (Terminal à conteneurs n° 3);  en 2005, PSA a pris une participation importante dans la société Asia Container Terminals, qui exploite le terminal CT8 ouest (Conseil de développement du commerce de Hong Kong, 2005b).


� Document S/NGMTS/W/2/Add.15 de l'OMC, 10 février 1995.


� Le mécanisme actuel de calcul des taxes de manutention au terminal est fondé sur une pratique internationale et constitue un sujet de négociation entre les chargeurs et les compagnies maritimes;  le gouvernement de la RASHK agit comme intermédiaire entre les parties concernées, dans le dessein d'accroître la transparence du processus, d'améliorer le mécanisme de consultation et de favoriser une meilleure compréhension entre les parties.


� En 2005, le port à conteneurs de Kwai Tsing a géré une quantité totale de 14,28 millions d'EPV (statistiques en ligne du Conseil de développement des ports de Hong Kong.  Site Internet:  http://www.pdc.gov.hk/eng/statistics/docs/Hkport.pdf [8 mai 2006]).  Selon les exploitants de terminaux, la moyenne des mouvements des grues de quai est de 40 mouvements par grue et par heure.


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005c).


� Gouvernement de la RASHK (2005g).


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� Gouvernement de la RASHK (2005g).


� Selon les engagements de la Chine découlant de l'OMC, et selon le Règlement sur l'administration de l'investissement étranger dans la navigation maritime internationale (entré en vigueur en juin 2004), seule une coentreprise étrangère est autorisée à fournir les services suivants:  services de manutention des cargaisons maritimes, services de dédouanement pour le transport maritime, services de station et de dépôt de conteneurs, transport maritime international, courtage maritime international, gestion internationale de navires, chargement et déchargement de cargaisons maritimes internationales, terminaux à conteneurs de cargaisons maritimes internationales, enfin constructions navales (Conseil de développement du commerce de Hong Kong, 2005b).


� Ces textes ont été consultés aux adresses suivantes:  http://www.gld.gov.hk/cgi-bin/gld/egazette/�gazettefiles.cgi?lang=e&extra=&year=2003&month=05&day=30&vol=07&no=22&gn=19&header=1&part=1&df=1&nt=s1&acurrentpage=12&agree=1&newfile=1&gaz_type=ls1;  http://www.gld.gov.hk/cgi-bin/gld/�egazette/gazettefiles.cgi?lang=e&extra=&year=2004&month=06&day=25&vol=08&no=26&gn=13&header=1&part=1&df=1&nt=s1&acurrentpage=12&agree=1&newfile=1&gaz_type=ls1;  http://www.gld.gov.hk/cgi-bin/�gld/egazette/gazettefiles.cgi?lang=e&extra=&year=2004&month=06&day=25&vol=08&no=26&gn=128&header =1&part=1&df=1&nt=s2&acurrentpage=12&agree=1&newfile=1&gaz_type=ls2;  et http://www.gld.gov.hk/�cgi-bin/gld/egazette/gazettefiles.cgi?lang=e&extra=&year=2004&month=06&day=25&vol=08&no=26&gn=�128&header=1&part=1&df=1&nt=s2&acurrentpage=12&agree=1&newfile=1&gaz_type=ls2.


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� Selon le Conseil international des aéroports, Hong Kong s'est classée au premier rang pour les cargaisons internationales et au cinquième rang pour les passagers internationaux en 2005.  En 2005, Skytrax Research décernait pour la cinquième année consécutive (2001-2005) à l'aéroport international de Hong Kong (HKIA) le prix du meilleur aéroport au monde (Conseil de développement du commerce de Hong Kong, 2005b).


� Selon un rapport commandé par la Direction de l'aéroport de Hong Kong, le volume des cargaisons manutentionnées à l'aéroport international de Hong Kong devait croître de 5,6 pour cent en moyenne par année jusqu'en 2005, et de 6 pour cent par année entre 2006 et 2010 (Conseil de développement du commerce de Hong Kong, 2005b).


� Le gouvernement détient une petite participation dans le capital de Cathay Pacific Airways, mais il n'a aucun droit de gestion au sein de la compagnie aérienne.  Les autorités de la RASHK n'ont pas donné de chiffres détaillés.


� Pour oasis, la demande de certificat d'exploitant aérien est en cours.


� En février 2002, Cathay Pacific Airways est l'actionnaire majoritaire de Air Hong Kong.  Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� Selon la Loi fondamentale de la RASHK, le gouvernement de la RASHK peut, avec l'autorisation exprès du gouvernement populaire central, négocier et conclure de nouveaux accords de services aériens conférant des itinéraires aux transporteurs aériens constitués et ayant leur principal établissement à Hong Kong, Chine, et conférant des droits en matière de survols et d'escales techniques.  Ces accords visent les services aériens réguliers dont Hong Kong, Chine, mais non la Chine continentale, est la destination, la provenance ou le lieu d'escale.  Des accords bilatéraux de ce genre ont été signés avec l'Australie, l'Autriche, le Bahreïn, le Bangladesh, la Belgique, le Brésil, le Brunei, le Cambodge, le Canada, la Croatie, la République tchèque, le Danemark, l'Estonie, la Finlande, la France, l'Allemagne, la Grèce, la Hongrie, l'Islande, l'Inde, l'Indonésie, Israël, l'Italie, le Japon, la Jordanie, le Kenya, le Koweït, le Luxembourg, la Malaisie, Maurice, la Mongolie, le Myanmar, le Népal, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, l'Oman, le Pakistan, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines, le Qatar, la Fédération de Russie, l'Arabie saoudite, Singapour, l'Afrique du Sud, la Corée, le Sri Lanka, la Suède, la Suisse, la Thaïlande, la Turquie, les Émirats arabes unis, le Royaume-Uni, les États-Unis et le Viet Nam (gouvernement de la RASHK, 2005a).


� Selon le Règlement sur l'investissement étranger dans l'industrie de l'aviation civile, la Chine autorise depuis août 2002 les compagnies étrangères à investir, par l'entremise de coentreprises, dans la construction de pistes, d'aérogares-passagers et d'aérogares-fret, ainsi que dans d'autres services de soutien tels que les services au sol, la maintenance d'aéronefs, les services d'alimentation en vol, l'hôtellerie et la restauration et l'avitaillement des aéronefs.  L'investissement étranger dans le contrôle de la circulation aérienne demeure exclu (Conseil de développement du commerce de Hong Kong, 2005b).


� Cela se produira si l'on juge qu'une concurrence accrue est conforme à l'intérêt public et que le trafic suffit à justifier d'importantes activités de la part de plus d'une compagnie aérienne de la RASHK, outre les activités de compagnies aériennes étrangères;  ou si une compagnie aérienne a été désignée pour une route, mais choisit de ne pas desservir cette route ou a cessé de la desservir, ou ne la dessert pas d'une manière satisfaisante;  ou si les services fournis par la compagnie aérienne qui demande la désignation diffèrent des services fournis par la compagnie aérienne désignée existante exploitant cette route.


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� Ces textes peuvent être consultés aux adresses suivantes:  http://www.legco.gov.hk/�yr01-02/english/subleg/brief/60_brf.pdf;  http://www.legco.gov.hk/yr03-04/english/subleg/brief/214_brf.pdf;  http://www.legco.gov.hk/yr03-04/english/subleg/sub_0217.htm;  http://www.legco.gov.hk/yr04-05/english/bills/ brief/b10_brf.pdf;  http://www.legco.gov.hk/yr04-05/english/bills/brief/b34_brf.pdf;  et http://www.legco.gov. hk/yr04-05/english/bills/brief/b29_brf.pdf.


� Gouvernement de la RASHK (2003).


� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2005b).


� Les "juristes étrangers", expression employée dans l'Ordonnance sur les juristes sont ceux qui sont inscrits auprès de l'Ordre des avocats en vertu de la partie IIIA de l'Ordonnance.  Ils ne peuvent donner que des consultations sur le droit étranger, et non sur le droit de Hong Kong.  Ils ne doivent pas être des avoués ou des avocats de Hong Kong, Chine.  Un cabinet étranger s'entend d'un cabinet d'avocats, ou d'un avocat exerçant seul, qui est inscrit comme cabinet étranger en vertu de la partie IIIA de l'Ordonnance.  Tous les associés de ces cabinets étrangers doivent être des avocats étrangers.  Les cabinets d'avocats étrangers peuvent établir des associations (mais non des sociétés) avec des cabinets d'avocats locaux.  Grâce à ces associations, ils pourraient fournir à leurs clients des services juridiques portant à la fois sur le droit étranger et sur le droit de Hong Kong.


� USTR (2005).


� Les professions sont les suivantes:  médecins, dentistes, pharmaciens, spécialistes de la médecine chinoise, infirmiers et infirmières, sages-femmes, techniciens médicaux, techniciens en radiologie, physiothérapeutes, ergothérapeutes, optométristes, chiropraticiens.








